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Ce volume comprend quatre parties, dont voici les 
titres : I. Le Patrimoine légal du culte et de ses. ministres ; 
IT. Le Patrimoine légal des œuvres catholiques ; II. Ré- 
gime fiscal des Sociétés, Associations et Syndicats ; 
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difficiles et si importantes sont traitées avec une extraor- 


- dinaire précision et sous un point de vue très pratique. 


Un appendice de quelques pages complète, dans cette 
seconde édition, les renseignements donnés dans la pre- 
mière ; ce sont des extraits des nouvelles lois fiscales et 
quelques arrêts confirmant ou modifiant les opinions de 
l’auteur, Ainsi est mis à jour, jusqu'au 1°" juillet 1930, 
ce petit volume tout rempli de doctrine, et surtout de 
renseignements pratiques sur la possession et l'adminis- 
tration des biens ecclésiastiques en France. 
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PROBLÈMES D'APRÈS-GUERRE 


T rattachement de l'Autriche à l'Allemagne 


I. — L'idée d'une union douanière 
de l'Europe centrale. 


On s’est plu à répéter, au cours de ces derniers 
mois, que la question de l’Anschluss soulevait un 
des problèmes les plus graves de l’heure présente: 
c’est un des plus graves des cent dernières années 
qu'il eût fallu écrire. Il ne faut pas oublier, en 
effet, que c’est sur l’idée même d’une union doua- 
nière que furent posées les premières bases de 
l’unité allemande après 1816. C’est cette année-là 
que fut, lancée, à la foire de Leipzig, par un groupe 
de commerçants, l’idée d’un tarif douanier unique 
pour tous les Etats de l'Allemagne. On la voit 
reprise en 1818 dans une démarche des commer- 
çants rhénans auprès de Hardenberg. 

La Prusse venait d’abolir (Loi du 26 mai) ses 
douanes intérieures, qu’elle avait remplacées par des 
droits de transit à ses frontières ; par là elle ne 
poursuivait qu’un but: absorber les petits Etats 
enclavés dans son territoire en les amenant à 
adhérer à son système douanier; c’est alors que 
J’Anbalt et. la principauté de Schwarzbourg Son- 
derhausen se décident à entrer dans le régime doua- 
nier de la Prusse. 

Le 14 février 1828, Berlin conclut, avec, le 
gouvernement de la Hesse Darmstadt, et pour une 
durée de-six années, un traité qui équivalait à une 


union douanière intégrale et dont certains articles 


sont à rapprocher de l'accord germano-autrichien 
du 19 mars 1931 (1). Les Etats du Nord de l’Alle- 
magne étaient encore séparés de la Bavière et du 


Wurtembers par le Mitteldeutschen Zollverein, en- 


tièrement sous l’influence anglaise, mais en 1830-33 
Nassau, Lippe, Francfort, le Brunswick, le Waldeck, 
le Luxembourg et surtout les duchés de Saxe-Gotha 
et Saxe-Meiningen adhèrent à leur tour au système 
économique prussien ; le pont est jeté. Le 1% jan- 
vier 1834 est fondé le Deutscher Zollverein, qui, 


(x) ‘Traité prussien-hessois du 14 février 1898 : 
ARTICLE 1%. — La Prusse et le grand-duché de Hesse 


auront qu'une seule et même ceinture de douanes ; Je 
tarif sera identique pour chacun de ces Etats. 
Arr. 2: — Chacun des Etats percevra dans ses bu- 


reaux les droits de douane sur le pied d’une complète 
égalité au point de vue de Ta perception. Feront exception 
à l'assimilation complète les droits dé consommation sur 
certains produits (vin, eau-de-vie, tabac, etc.) qui devront 
acquitter un impôt déterminé en passant d'un territoire 
dans l'autre. 

Arr. 6. — Tous les produits de l’un des Etats pour- 
xont entrer librement dans. l’autre, «et réciproquement. 

ART. 8. Les frais, d'administration devront être 
prélevés. sur les revenus. des douanes ; l'excédent sera 
partagé entre les pays contractants d’après l'évaluation de 
la population. 


réclamé et par les partisans du « Grossdeutschlan 


-Kurs », qui marqua l’avènement du nouvel emp 
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après l'adhésion de la Saxe, de la Thuringe et, 
la Bavière en 1836, englobait tous les Etats : 
mands, à l'exception toutefois du Mecklembourg, « 
Hanovre, du Oldenburg, des villes de la Hans 
de l’Autriche. Pd 

Cette unité que la politique. n'avait ni pu ni 
réaliser, des mesures économiques allaient la pré 
rer efficacement qui trouvaient, il faut l’ajouter 
des hommes de. la valeur de Fr, Lizt, d’utiles 
pagateurs (x). 

Ce mouvement d’unification se poursuit en 18 
au Parlement éphémère de Francfort. Déjà s’y po 
le problème des rapports de l'Autriche avec P 
magne ; le rapprochement des deux Etats 


et par le ministre du Commerce autrichien, le ba 
von Bruck, qui apporte un projet de « Mitteleu 
paeischen-Zollreich ». Toutefois, après de vives 

cussions, l'Autriche est exclue de la nouvelle co 
fédération germanique. C’est encore von Bruck q 
l’on retrouve négociant à Berlin, au moment 
renouvellement du « Zollverein », une union dou 
nière germano-autrichienne (hiver 1852-1853); 
revient à la charge comme ministre des Finan 
en 1855-1860. C’est à l’opposition de la Prusse 
les pourparlers durent d’échouer. En 1865, 
simple traité de commerce est passé avec l’Autr 
Bismarck songe à nouveau après 1866 à faire r 
trer l'Autriche dans l’union douanière, mais & 
donner plus de suite à son projet. On en enten 
reparler au moment de la crise agraire de 1885-€ 
qui nécessita une élévation considérable des dr 
de douane sur les produits agricoles: Les Chambf 


de commerce autrichiennes, hongroises et 
mandes consultées s'étaient prononcées presql 
toutes, à des degrés divers il est vrai, pour 


union douanière. F- 

Ce n’est qu'à l’avènement de Guillaume II qu 
le mouvement devait reprendre de la force préci 
ment en Autriche, où un élément pangermanist 
malgré la défaite, ne cessait de réclamer la cons 
tution de la plus grande Allemagne, Le « Neu 
reur, avait pris pour idée directive la fondation d'’ur 
« nouveau système européen » qui naîtrait d'u 
union douanière superposée à l'alliance 
entre les monarchies liées par la Triple Alliance 
un économiste rhénan émigré en Autriché, Alexa 
der von Peez, se fit, aux alentours de 1890, 
champion du rapprochement ; il le prêcha au Par! 
lement autrichien, y rallia des congrès d'écomof 
mistes, servi à souhait par le mouvement de pro 1 
tionnisme américain, devant la menace duquel“i 
paraissait vouloir dresser une Europe unie. L- 
science allemande exploitait habilement les déclak 
rations mäladroites des Américains (2). « Notre conk 
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A 
(:) Dans son ouvrage Das nationale System der polil 
tischen Oekonomie paru en 1841, F. Laizr aurait vou 
voir le Deutschen Zollveréin étendu à la Belgique et. {! 

la Hollande, 4 
(2) Le 7 janvier 1907, le secrétaire d’Etat Lodge avai 
proclamé : « La guerre commerciale contre l'Europe” |! 
déjà commencé ; elle ne peut finir que par la supré. 
matie commerciale et économique des Etats-Unis su 
le globe entier. » . ë ee | 


és 


À CE 


Re NES 
écrivait l'économiste ‘von Waltershausen, 
it-il sénile au point de ne plus pouvoir se 
dresser pour une action commune? ou bien les 
uples de ce continent sont-ils aveuglés au point 
le croire qu'ils sont isolément de taille à lutter 
contre le jeune géant qui déjà commence à étirer 
s membres pour étendre bientôt ses bras par: 
dessus deux océans ? » 
… Derrière ces appels se cachait la jeune, impa- 
tiente et déjà puissante industrie allemande, qui 
songeait à étendre sa domination sur les autres 
nalions européennes à l'abri derrière une commune 
barrière de douanes. 
: C’est encore un économiste, J. Wolff, qui, en 1901, 
dans son ouvrage Das Deutsche Reich und der Welt- 
markt, devait reprendre l'idée de von Peez; il trou- 
ait un écho bienveillant chez l’économiste autri- 
hien Philippowitch. Il s'agissait, selon eux, d’op- 
poser aux Etats-Unis d'Amérique des Etats-Unis 
d'Europe, mais ce que l’on ne disait pas, c’est que 
dans ces Etats-Unis d'Europe l’hégémonie devrait 
appartenir à l’Allemagne. La première étape devait 
fêtre un « rapprochement », une « alliance écono- 
mique souple » (Eine lose wirtschaftliche Allianz), 
dans laquelle chaque peuple conserverait son auto- 
nomie, en matière commerciale et industrielle. Les 
pays économiquement unis mettratent à la dispo- 
ition de l'alliance leurs institutions économiques, 
se favoriseraient mutuellement dans leurs traités de 
commerce, créeraient des organes communs pour les 
représenter dans les continents loïntains où la con- 
urrence européenne ne serait pas encore étendue, 
défendraïient en commun leurs intérêts vis-à-vis de 
l'étranger et, en matière douanière, recourraient à 
l’arbitrage international, 
_ Tout ce programme, on le retrouve dans les sta- 
uts du « Mitteleuropaeischen Wirtschaftsverein » 
Association économique de l’Europe centrale), créé 
à Berlin le 21 janvier 1904, présidé par le duc 
nst Günther von Slesvig-Holstein et patronné par 
des hommes politiques comme Herbert von Bis- 
marck, Gobulowski et Tisza, des banquiers comme 
son Bihinski, des industriels comme von Siemens. 


Le projet rencontra d’enthousiasies : partisans 


isans sincères qui ne se doutaient point que c'était 
à un simple acheminement vers une union doua- 
aière avant-coureur d’une alliance politique sous 
“hégémonie allemande et pilier économique de la 
{Lriplice. Cela ressort clairement de toute la littéra- 
ure qui accompagna le mouvement entre les années 
r895 et 1900, et surtout de ces brochures officieuses 
Ile propagande, anonymes bien entendu, mais in- 
lpirées par la Wilhelmstrasse: Deutschland und Mit- 
l'elewropa um das Jahr 1950 (L'Allemagne et l’Eu- 
l'ope centrale vers 1950), parue en 1895. — Oester- 
|'eich Zusammenbruch und Wiederaufbau (L’effon- 
lement et le relèvement de l'Autriche), qui date 
lle 1899, et Deutschland bei Beginn des XX. 
Wahrhunderts (L'Allemagne au commencement du 
lex® siècle), parue en 1900. De toutes se dégage 
arrière-pensée politique dont étaient animés ces 
lrojets d'union douanière, celle d'une hégémonie 
conomique et militaire allemande installée au 
l‘œur de l’Europe. La réalisation de l’union doua- 
dière à la fin du xix° siècle était le centre du grand 
lan d'expansion rêvé par le pangermanisme en 
Turope d’abord, dans le monde ensuite et qui tient 
out entier dans cette phrase de Tannenberg: « La 
lus grande Allemagne sera le but et l’œuvre du 
x® siècle. Empire d’une puissance ethnique im- 
mense, nous remplirons le centre de l’Europe. Alors 


sarmi les libéraux italiens et en Suisse aussi, par-- 


A À 


nous serons à même de satisfaire aux . nou- 
velles: tâches et aux exigences qui s’imposeront à 
nous, » (x) 


IL — Le rapprochement germano-autrichien 
pendant la guerre. 


Pendant la guerre, le rapprochement germano- 
autrichien devint une nécessité, Le fameux ouvrage 
du pasteur Neumann, Mitteleuropa (1915) (2), eût pu, 
s’il en eût été besoin, lui servir d'’éclatante préface. 
Rappelons seulement qu'en 1915 (13 novembre), 


dans un mémoire au ministère des Affaires étran- 


gères d’Autriche, le gouvernement allemand pro-, 
pose de réaliser immédiatement, en attendant 


l’union des deux Empires en un seul bloc écono- 
mique, une union douanière avec des clauses pré- 
férentielles pour chacun des deux Etats. Le gou- 
vernement autrichien donna son acceptation de 
principe au projet comme base de rapprochement 
économique étroit entre les deux pays, mais dans 
la mesure où l’accord projeté n’impliquerait aucun 
renoncement à sa souveraineté comme à sa liberté 
d'action. De longs pourparlers suivirent qui n’abou- 
tirent que longtemps après (3) à un accord de prin- 


(1) O. R. TannenserG, Gross Deutschland (La plus 


grande Allemagne). Ed. franç. Paris, Payot, rg1r1. — On. 


ne peut à ce sujet se défendre de rappeler ces lignes dans 
lesquelles CnraRLESs ANDLEr (Le pangermaänisme continen- 
tal sous Guillaume II, Paris, Alcan, 1915, p. xxx) nous 
montre le pangermanisme « tradition d'idée dont on peut 
faire l'histoire » comme un « puissant mouvement qui em- 
porte les volontés allemandes, même lorsqu'elles ne se 
rendent pas compte du sens où ce courant impétueux 
les entraîne ». « La volonté allemande, ajoute-t-il, exige 
de ses gouvernants de ne pas laisser assouvir sa faim, 


“qui grandit avec la puissance du peuple allemand. Les 


formules de ses revendications, elle les emprunte à cette 
tradition du pangermanisme doctrinal élaboré par des 
penseurs qui ont été eux-mêmes au service de l'immense 
et confuse ambition. La part de démocratie qu'il y a dans 


le fonctionnement des pouvoirs en Allemagne consiste … 


avant tout, de la part des ministres, dans l'art d'écouter 
les voix qui sortent de la foule, de prendre des idées de 
toute main, de surveiller les mouvements d'opinion, de 
se. laisser porter par eux, de les endiguer parfois pour 
leur rouvrir les écluses à d’autres moments. ». « … La 
politique allemande depuis Guillaume I est un effort 
pour donner satisfaction à de confus et fiévreux appels 
de convoitise, qui ne se définissent pas toujours, mais 
qui se manifestaient chaque fois qu'une proie se montrait. 
Les dirigeants allemands vivaient dans cette même at- 
tente pleine de cupidité et résolus à mettre à prof 
toutes les défaillances et toutes les divisions des rivaux... » 

(2) Traduction française de l'Argus suisse de la presse, 
Genève. : 

(3) Si l'on en juge par certains documents parus ré- 
cemment à Berlin dans l'ouvrage de Werkmann, L’Alle- 
magne comme abiée, il semble que l’empereur Charles 
n'ait pas été particulièrement favorable à l’accord projeté. 
L'auteur, un des intimes du jeune empereur, publie le 
texte d'un projet de rescrit impérial au comte Czernin, 
ministre des ÂAffaires étrangères, dicté en mai 1917 et 
dont le passage suivant du moins paraît caractéristique 
de ses sentiments : « J'ai reçu aujourd'hui, déclare l’em- 
pereur, le procès-verbal du conseil des ministres au sujet 
des ‘relations ‘commerciales avec l'Allemagne, De même 
que: j'ai repoussé de la façon la plus entéorique toute 
‘convention militaire avec l'Allemagne, il me faut aussi 
rejeter tout traité de commerce qui nous mettrait dans 
des rapports plus intimes avec V’Allemagne qu'avec d’autres 
Etats. Le but que l'Allemagne a en vue est clair : ïl 
s'agit d'apporter une pierre äu grand : édifice des Hohen: 
zollern et de mettre l'Autriche, comme la Bavière, à leur 


merci. Pres 
» En 1866, la Prusse nous fit battre par Bismarck et 


cipe à Salzbourg (juillet-octobre 1918). On y indi- 
quait que « l'union douanière et économique » pro- 
jetée devait préparer la voie à des rapports écono- 
miques plus étroits entre les deux pays, comme à 
la suppression de leurs barrières douanières. Sauf 
pour quelques produits, l'Allemagne ouvrait ses 
frontières à l'Autriche, Celle-ci, par contre, main- 
tenait certaines taxes aux importations allemandes. 
On prévoyait enfin dans l'accord de Salzbourg l’uni- 
fication progressive de la législation commerciale 
des deux pays. Un paragraphe 8, inspiré sans doute 
des nécessités impérieuses de l’heure, soulignait 
_ que « le rapprochement économique entre les deux 
pays n’avait aucun caractère agressif contre d’autres 
Etats, mais qu'au contraire il conviendrait de pré- 
parer la reprise des relations commerciales aussi 
 cordiales que possible non seulement avec les 
neutres mais aussi avec les Puissances ex-enne- 
mies ». : 
‘ Trois semaines ne s'étaient pas écoulées que la 
monarchie des Habsbourg s’écroulait ; l’Allemagne 
disloquée et l'Autriche démembrée, on pouvait espé- 
rer voir évanoui à jamais le spectre de la Mitteleu- 
ropa. 


III. —— La période révolutionnaire 


et la garantie des traités. 


. Nul ne pouvait supposer que l’hégémonie socia- 
liste allait reprendre à son compte le rêve des pan- 


. germanistes. : 


: Pourtant, c'est dans l’article 2 de Ja loi consti- 
tutive (19 novembre 1918) de la nouvelle république 
d'Autriche allemande’ (Deutsch-oesterreich), loi éla- 
borée et votée sous l'influence d’une majorité socia- 
liste, que l’on voit réapparaître l’idée de l’union 
germano-autrichienne : « L'Autriche allemande, 
dit cet article, forme une portion intégrante de la 
République allemande, Des lois particulières régle- 
ront la participation de l'Autriche allemande à la 
législation et à l'administration de la République 
d’Allemagne de même que l'extension de la juri- 
diction des lois et des institutions de la République 
d'Allemagne à la République de l'Autriche alle- 
mande. » 

Depuis, l’idée du rattachement n’a cessé de faire 
partie intégrante de la politique de continuité du 


.. Reich. Nous ne ferons qu’en rappeler les dates et 


les élapes principales, renvoyant pour le détail aux 
divers numéros de notre bibliographie. 

. Le 15 novembre 1918, une délégation autrichienne 
conduite par le D' von Langenhan, membre du 
Conseil d’Etat autrichien, arrive à Berlin pour 
entamer les premiers pourparlers relatifs au ratta- 
chement de l'Autriche à l’Allemagne. Le 1% fé- 
yrier 1919, le gouvernement de Berlin invite le gou- 
Yernement de Vienne à se faire représenter au Con- 
seil des Etats allemands ; le 6 février, dans son dis- 
cours d'ouverture de-t’A$semblée nationale consti- 
tuante à Weimar, le président de l’Assemblée, le 
social-démocrate Fr. Ebert, déclare : « Nous ne 


Moltke, et jeter hors de l'Allemagne, Gependant, comme 
Bismarck connaissait la vitalité de notre chère Autriche 
et savait qu'il n'y a pas de place pour deux Etats alle- 
mands en Europe centrale, il imagina la Triple Alliance 
avec l'Italie, Il voulut renforcer l'Italie, notre ennemie 
mortelle, et nous contraindre à tolérer son influence sur 
nos Italiens qui portait préjudice au prestige de la mai- 
son de Habsbourg et qui devait, soit par la voie pacifique 
soit par une guerre faite en commun, nous mettre com- 
plèétement sous la dépendance militaire et économique des 
Allemands... » (Temps, 5 novembre 1931.) e 


renoncerons pas à unir la nation allema 
entière dans le cadre d’un seul Reich. » « Dans 
Assemblée constituante, le 12 novembre dern 
nos frères d'Autriche allemande ont déclaré se 
dérer comme faisant parte de la grande Républiqu 
allemande, L'Assemblée nationale constituante au 
chienne, en nous envoyant son salut fraternel, 
à nouveau exprimé l'espoir que notre Assemb 
nationale constituante pourrait renouer le lien 
la violence seule brisa en 1866. L’Autriche a 
mande doit être à jamais réunie à la mère patrie 
J'ose espérer que l’Assemblée nationale constituant 
donnera pleins pouvoirs au prochain gouvernem 
d'Empire pour entamer au plus tôt des pourpar. 
avec l'Etat libre d'Autriche allemande afin de née 
cier le rattachement définitif. Alors, il n’y aura plus, 
de poteau frontière qui nous séparera, alors not 
serons véritablement unis en un peuple de frères. 
Le 21 février, l’Assemblée nationale constituant 
adopte une résolution présentée par Loebe (social 
démocrate), Groeber (Centre), von Payer: (démo 
crate), le comte Posadovsky (Deutsch-Nationa 
Stresemann (Deutsche Volkspartei) et également 
Haase (socialiste indépendant), dans Jaquelle 
députés expriment leur satisfaction de voir 1 
triche demander son rattachement au Reïch et |” 
poir que les pourparlers qui vont s'engager condu 
ront bientôt à la réalisation de l'union projeté 
sous une forme qui sera « reconnue par toutes 
Puissances du monde ». 
Les négociations commencent d’ailleurs le 25 
vrier avec le sous-secrétaire d'Etat autrichien au 
Affaires étrangères Bauer (social-démocrate), arrivé 
à Berlin tout exprès. Le 3 mars, elles sont termi 
nées. Les délégués allemands et autrichiens se so: 
mis d'accord sur le principe du rattachement, 
soin de régler les questions de détail devant êtr 
laissé à des commissions paritaires, L'union se 
réglée par un traité et après sa ratification par de 
lois d’'Empire à l'élaboration desquelles collaborero: 
des fonctionnaires allemands et autrichiens ; 
21 mars, la Commission de la Constitution à l’AS 
semblée nationale constituante discute la proposi: 
tion du député Naumann (démocrate), qui voudrait 
voir ajouter au $ r de la Constitution le paragraph 
suivant : « L’Autriche allemande fait, comme Etat 
partie intécrante de l’Empire allemand », propa 
tion qui se cristallise dans le 2° alinéa du $ 2 d 
la Constitution de Weimar « D’autres territoi 
peuvent, par une loi du Reich, être admis dans 
Reich si leur population le désire en raison de 
droit de disposer d'elle-même », et surtout dans Je 
$ 2 de l'art. 6r de la même Constitution: «... L’Au- 
triche allemande obtient, après son adjonction au 
Reich allemand, le droit de participer au Reichsrat, 
avec le nombre de voix correspondant à sa popu- 
lation. Jusque-là, les représentants de l'Autriche 
ï 


allemande ont voix consultative. » 5H 
De telles dispositions équivalaient à une violation 
flagrante des articles 80 et 434 du traité de Ver: 
sailles (x). 4 
Cet article de la Constitution allemande motiva! 


(1) Arr. 8o du traité de Versailles : « L'Allemagn( 
reconnaît et respectera strictement l'indépendance de l'An: 
triche dans les frontières qui lui seront fixées par 1 
traité entre cet Etat et les principales Puissances alliée 
et associées ; elle reconnaît que cette indépendance sert 
inaliénable, si ce n'est du consentement du Conseil d 
la Société des Nations. » : 522 1 

Et dans l'article 434, l'Allemagne agréait les dispositionh 
prises concernant les territoires de l’ancienne monarchi} 
d'’Autriche-Hongrie, de la Bulgarie et de l'Empira. ottomant 


ique LHPNRETE dé Coasil 
ine première note en date du 2 septembre 1919 
_ exigeait la suppression par voie de revision consti- 
2 tutionnelle dans un délai de 15 jours du para- 
_ graphe incriminé, Le 5 septembre, le gouvernement 
allemand répond que cet article ne saurait être en 
contradiction avec l'esprit du traité de Versailles et 
. de son article 80, puisque celui-ci prévoit que le 
_ consentement seul de la S, D, N. peut permettre à 
Pantiche de modifier sa situation politique ; 
ss n’a, d'autre part, jamais manifesté 
l'intention de ne pas se conformer à cette prescrip- 
tion pas plus que de se soustraire aux obligations 
da elle imposées par les traités ; au contraire, elle 
a ne à insérer dans la Constitution un paragraphe 
art. 178, alinéa 2) soulignant expressément que 
h «les dispositions du traité de paix signé à Ver- 
- saillés le 8 juin 1919 ne sont pas touchées par la 
_ Constitution ». 
…__ Cette réponse, on le conçoit aisément, parut insuf- 
… fisante aux Alliés ; le 12 septembre, Clemenceau 
- exigea que le gouvernement allemand consignât sans 
_ retard dans un document diplomatique l’interpré- 
_ tation contenue dans sa note du 5 septembre ; le 
. gouvernement allemand s’exécuta le 18, par un pro- 
 focole remis par von Lersner aux délégués des gou- 
._ vernements alliés (1). 

Deux jours auparavant avait été signé le traité 
_ de Saint-Germain, qui soulignait encore (art. 88. 


# 


séie  àc js Per 
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(x) « Le soussigné, dûment autorisé au nom du gou- 
vernement allemand, reconnaît et déclare que toutes les 
prescriptions de la Constitution allemande du 1r août 
1919 qui sont en contradiction avec les stipulations du 
…_ traité de paix signé à Versailles le 28 juin 1919 sont sans 
valeur et que rbment l'admission des représentants 
autrichiens au Reichsrat ne peut avoir lieu que si, con- 
- formément à l'art. So du traité de paix, la Ligue des 
Nations adhère à une modification conforme de la situa- 
- tion internationale de l'Autriche. La présente déclaration 
_ doit être ratifiée dans le délai de quatorze jours après 
… l'entrée en vigueur du traité de paix par les autorités 
_ compétentes, » 
(2) L'art. 88 du traité de paix de Saint-Germain s’ex- 
… prime ainsi: « L'indépendance de l'Autriche est inalié- 

nable, si ce n'est du consentement du Conseil de la So- 
_ ciété des Nations. En conséquence, l'Autriche s'engage 
_ à s'abstenir, sauf le consentement dudit Conseil, de tout 
* acte de nature à compromettre son indépendance, direc- 
} tement ou indirectement et par quelque voie que ce soit, 
notamment et jusqu'à son admission comme membre 
de la Société des Nations, par voie de participation aux 
- affaires d’une autre Puissance, » 

L'art. 217 le complète sur Je terrain économique : 
« L'’Autriche s'engage à ne pas soumettre les marchan- 
_dises, produits naturels ou fabriqués de l’un quelconque 
‘des Etats alliés ou associés, importés sur Je territoire 
- autrichien, quel que-soit l'endroit d’où ils arrivent, à des 
- droits ou charges, y compris les impôts intérieurs, autres 
ou plus élevés” que ceux auxquels sont soumis les mêmes 
| : marchandises, produits naturels ou fabriqués d'un autre 
|: quelconque desdits Etats ou d'un autre pays étranger 
| - quelconque. 

» L'Autriche ne maintiendra ou n'imposera aucune 
prohibition ou restriction à l'importation sur le terri- 
toire autrichien de toutes march#ndises, produits naturels 
ou fabriqués des territoires de- l’un quelconque des Etats 
alliés ou associés de quelque endroit qu'ils arrivent, qui 
ne s'étendra pas également à l'importation des mêmes 
marchandises, produits naturels ou fabriqués d'un autre 
. quelconque desdits Etats ou d'un autre pays étranger 
quelconque. » 2 
L'art. 220 espécifiait que « toute Hors immunité ou 
rivilège concernant l'importation, l'exportation ou le 
* fransit de marchandises, qui serait concédé par l'Autriche 
da l'un pnne des Etats alliés ou associés ou à un 


#7 


suprême ; SU 


; 217 et 222) (2) le caractère inaliénable de l’indé-. 


pendance de l'Aufriche sur le terrain - tant poli- 
tique qu'économique. 

_ Enfin s’il en était encore besoin, cette indépen- 
dance paraissait à jamais garantie par les proto- ea 
coles (1) signés le 4 octobre 1922 par Mgr Seipel à 
Genève et dans lesquels, en compensation de l'aide Ë 
financière accordée à l'Autriche, l’éminent prélat 
s’engageait à « s'abstenir de toute négociation et de* 
tout engagement économique et financier de nature 
à compromettre directement l'indépendance de l’Au- 
triche »; celle-ci conserve bien entendu sa liberté 
commerciale, douanière et financière, mais « ne. 
pourra porter atteinte à son indépendance écono- 
mique par l'octroi à un Etat quelconque d'un régime 
spécial ou d'avantages exclusifs de nature à menacer. 
cette indépendance », 


IV. —— La période d’assimilation. 


Avec de telles garanties, on pouvait croire réglée 
la question brûlante de l’Anschluss : Effectivement, 
elle entra désormais dans une véritable période 
d’ « inactualité », comme l’a très justement défini 
M. Marcel Dunan, mais non d'inactivité. Si le pro- 
blème du rattachement disparaît de la scène diplo- 
matique, il fait l’objet d’un travail intense de pro- 
pagande de la part de milieux pourtant opposés au 
point de vue politique, les nationalistes d’une part, 
les sociaux démocrates d’autre part, qui, ne pou- 
vant voir se réaliser le rêve du rattachement inté- 
gral, poursuivent parallèlement celui de l’assimila- 
tion (Angleichung), l’un n'étant, en réalité, que la 
préparation de l’autre, Cette campagne sera ‘l'œuvre | 
surtout de deux puissantes associations. L'une, le 
« Oesterreichisch-Deutscher Volksbund » (Ligue popu- 
laire austro-allemande), qui compte plus d’un mil- 
lion de membres et est présidée par le social-démo- 
crate Loœbe, président du Reichstag; l’autre, la 
« Deutschoesterreichische Arbeitssemeinschaft » (la. 
Communauté d’action germano-autrichienne), à ten- 
dances Deutsch-nationale. 

Sous l'influence de ces deux groupements se déve- 
loppera un travail de lente et persévérante pénétra- 
tion qui aboutira peu à peu à des manifestations 
dont chacune d'elles accusera la tendance très nette 
du mouvement à conduire à une unification com- 
plète dans tous les domaines ; nous ne en. 
que les principales tenues au cours de ces dernières. 
années. 

Dans le domaine juridique d’abord : « Sauf une 
infime minorité, déclare le 14 décembre 1929, au 
Conseil national autrichien, le nationaliste Wagner, 
l'Autriche pense à l'Anschluss et travaille pour lui. 
La coordination juridique doit se poursuivre. C'est 
là un premier pas qui sera suivi de beaucoup 
d’autres. Nous sommes convaincus qu’en cela nous 
sommes d'accord avec notre gouvernement. » 

Dès 1926, des commissions ont en effet travaillé 


autre pays étranger quelconque, sera simultanément et 
inconditionnellement, sans qu ‘il soit besoin de demande 
ou de compensation, étendu à tous les Etats alliés ou as- 
sociés ». 

Réserve était faite toutefois dans l’article 222 pour tout 
accord conclu entre l'Autriche, la Hongrie et la Tchéco- 
slovaquie, en faveur de certains produits naturels ou 
manufacturés pourvu que la durée de ces arrangements 
ne dépasse pas cinq ans à dater de la mise en vigueur 
du traité, (CF. traité de Saint-Germain : D. C.; +2, 
pp. 822 et suiv. 

ES Voir le us de ces trois protocoles dans L. Bour- 
L'œuvre de la Société des Nations. Paris. Payot. 


285-292). 


GEOIS, 
1923 (pp. 


à la réalisation de ce programme. Le 8 jante 1926 
avait été signé entre l'Allemagne et l'Autriche un 
accord ‘sur l'application des assurances sociales dans 
les deux pays sans d’ailleurs qu'aucune application 
pratique ait pu suivre par suite de modifications 
intervenues à la législation en vigueur dans l'un 
et l’autre des deux pays. Un nouveau projet à été 
élaboré au début de février 1930 qui garantit Îles 
mêmes droits à l'assuré en Autriche et en Alle- 
magne. 

En novembre 1927 à Vienne, en janvier 1928 
à Berlin, en février 1929 à Dresde, en juin 1929 à 
Munich ét en mars r930o à Viénne se tinrent des 
conférences avec mission d’unifier les législations 
criminelles autrichienne et allémande et de créer 
un code pénal commun aux deux pays. 

Dans le domaine administratif, des fonctionnaires 
du ministère autrichien des transports préparèrent 
en 1929 avec les autorités ferroviaires du Reich un 
projet d'unificalion du régime des transports entre 
les deux Etats. 
: Dans le domaine universitaire, on! voit discuter 
au congrès de Francfort (rg décembre 1928) la ques- 
* tion de l’assimilation de l’enseignement supérieur 
en Allemagne et en Autriche, et au congrès de la 
communauté d'action (Berlin 21 mars 1930), le 
Comité Baudissin préconise l'unification des pro- 
grammes d’études dans les écoles d'agriculture des 
deux pays. 

Dans le domaine commercial, le congrès des 
Chambres de commerce allemandes et autrichiennes 
 (Francfort-sur-le-Meïn, 22 octobre 1929) permet à de 


- nombreux rapporteurs d’embrasser toute la ques- 


tion de l'union économique germano-autrichienne. 


= V. — L'accord austro-allemand du 19 mars 1931. 


. a) La préparation de l’ « Anschluss ». 


C'est au cours des rencontres diplomatiques de 
1930-1931. qu allait se préciser la politique d’assimi- 
lation des deux gouvernements de Vienne et de 
Berlin. 

Lors de sa visite officielle au gouvernement du 
Reich le 22 février 1930, le chancelier Schober se 
plut à rappeler à un rédacteur de la Neue Freie 
Presse (23 février) que lorsqu'à La Haye il ren- 
“contra M. Curlius, tous deux convinrent qu'il fal- 
lait améliorer les rapports commerciaux entre les 
deux pays et « qu’au cours de ma prochaine visite 
à Berlin nous chercherons de concert comment on 
pourrait élargir les accords commerciaux d'une 
* façon plus conforme aux rapports d'ensemble entre 
les deux Etats et à notre communauté ethnique », 
et, à son retour dé Berlin, le chancelier déclarait 
à un rédacteur du même journal que « tant au 
point de yue politique .qu ‘économique je puis sou- 
ligner qu'on enregistre -des progrès qui apparaî- 
tront bientôt. On est parvenu à écarter les obstacles 
qui s’opposaient à la conclusion des négociations 
eeunes qui durent depuis longtemps  ». 

« Mon voyage à Berlin, précisait RRHEURRenE le 
chancelier Schober (Conseil national, mai 1930), 
avait pour objet de remplir un ro tout naturel 
et agréable, celui de tendre la main à notre frère 
allemand et de manifester devant le monde l'unité 
de destinée entre les deux Etats allemands. Il 
s'agissait en même temps de meltre un terme à un 
état de choses honteux, au fait que précisément 
entre les deux Etats allèmands, d’une seule nation 
allemande, subsistaient en matière commerciale des 
difficultés apparemment  insurmontables que le 


réglementation de la situation économique européenne 
par la voie d'accords régionaux, 4 
. 2° Dans le traité, les deux parties contractantes s’en-. 
gageront à entrer en pourparlers en vue d'une régle- à) | 
mentation analogue avec tout autre pays qui en formu-=\ 
lera lé désir. #. 


peuple allemand des deux côtés de la 
parvenait pas à comprendre. » (x) 

Le 3 mars 1981, le D' Curtius rendait sa 
au D' Schober et, au cours de ce court si 
Vienne, poursuivait avec lui l'élaboration du proje 
d'union douanière entre les deux pays. 


b) Le protocole du 19 mars 1931. 


Mis au point définitivement le 19 mars 1937, le 
protocole de ce traité fut porté à la connaissance des 
gouvernements européens le 21; il y suscita l'émo- 
tion que l’on sait. 

Voici le texte du protocole du traité germano- 
autrichien (2); ; 


3 


À la suite des pourparlers qui ont eu lieu à Vienne à 
au commencement de mars 1931, les gouvernements … 
d'Allemagne ét d'Autriche sont convenus d'entamer im. 
médiatement des négociations sur un traité en vue de 
mettre en assimilation la situation politico-économique 
ct douanière de leurs pays sur la base et dans le cadres 
des lignes directives suivantes : ; 


. I — 

4 : . . 2 + 

1° Sous réserve du maintien complet de l'indépendance 
des deux Etats et en respectant entièrement les engage: 
ments pris par eux à l'égard des tierces Puissances, le 
traité vise à marquer le commencement d’une nouvelle 


IT 4 
1° L'Allemagne et l'Autriche conviendront d'une loi 
deux régions douanières, loi et tarif qui devront Le | 

mis en vigueur avec le traité et pour sa durée ; 
douanier ne pourront être entreprises pendant la durée ù | 
traité que sur la base d'un accord des deux parties. 
1° Dans le trafic des marchandises entre les deux pays, 
il ne sera pas perçu de droit d'entrée ni de droit de. 
o° Les deux gouvernements s’entendront par le traité 
sur le point de savoir si, pour quelle période et pour. 
s'avèrent nécessaires. > à 
IV | 
traité, sur une réglementation provisoire concernant lime. (| 
chandises et concernant les marchandises pour lesquelless | 
il existe un monopole ou des impôts. dans l’un ou l'autre 


douanière et d'un tarif douanier <oncordants dans les 
2° Des modifications de la loi douanière ni du tarif à 
2 È | 
IT = Î 
sortie pendant la durée du traité. 
quelles catégories de marchandises, des tarifs transitoires. 
Les deux gouvernements se mettront d'accord, dans Île 
pôt sur le chiffre d’affaires relatif au mouvement de mar- 
pays. k. 


NV 
1° L'administralion des douanes de chacun des deux 
pays devra être indépendante de celle de l'autre et ne 
dépendre que du gouvernement de son propre pays. 
Chaque pays supportera les charges de son administration. 
douanière, : 4 

2° Tout en respectant entièrement le principe précité, 
les deux gouvernements prendront des mesures techniques” 
spéciales en vue d’une application identique de la loi. 
douanière et du tarif douanier, ainsi que des autres pres: 
criptions douanières, 


(1) Wiener Neueste Nachrichten, 16 mai 1930. : ‘à 
(2) Temps, 55 mars 1931. 1x et 


La Re En Allemagne, les droits de douane seront perçus par 
… l'administration des douanes allemandes ; en Autriche, par 
… l'administration des douanes autrichiennes. 

# 2° Après déduction des frais spéciaux résultant de 
E l'application du traité, les recettes douanières . seront 
réparties entre les deux pays, suivant une formule dé ré- 
partition. - 

+ 3° Dans les accords à convenir à ce sujet, on aura 
soin de faire en sorte que les droits d’hypothèque exis- 
… tant dans l’un où l'autre pays sur les recettes douanières 


_ ne soient pas lésés. 


ne VII 
Le Bore Les prohibitions d'importation et d'exportation et 
de transit entre l'Allemagne et l'Autriche n’existeront 
. plus. Les exceptions-qui pourront devenir nécessaires pour 
des raisons de sécurité publique, d'hygiène publique ou 
pour tout autre motif analogue, devront être mentionnées 
le plus exactement possible dans le traité. 

2° À la place de la convention sur les épizooties, con- 
- clue le 12 juillet 1924 entre l'Allemagne et l'Autriche, 
De les deux gouvernements élaboreront et mettront en vi- 
… gueur le plus tôt possible, et au plus tard un an après 
. l'entrée en vigueur du traité, un nouvel accord sur le 
- trafic des animaux et des produits animaux entre l’Alle- 
» magne et l'Autriche, sous les mêmes conditions et d’après 
. les mêmes prescriptions que celles en vigueur dans le tra- 
- fic intérieur en Allemagne et en Autriche. 


ES VIE 
1° Les droits des personnes naturelles ou juridiques 
…_ de l'une des parties dans le territoire de l'autre partie 
… le concernant, le droit de domicile, l'exercice profes- 
# sioninel, les impôts, etc., seront réglés dans le traité 
" sur la base des prescriptions contenues à cé sujet dans 
: le traité de commerce germano-autrichien actuellement 
en vigueur. ; 
= Les prescriptions concernant le trafic des chemins de 
‘fer et la navigation dans les deux pays seront réglées 
sur la même base. 
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IX 


. 1° Chacun des deux gouvernements doit conserver en 


- principe le droit de conclure dés traités de commerce’ 


avec des Etats tiers après l'entrée en vigueur du traité. 
_ 2° En entrant en pourparlers avec des Etats tiers, les 
gouvernements allemand et autrichien devront"faire en 
| sorte que les intérêts de l'autre partié n'y soient pas lésés 
fn et qu'ils ne soient pas en contradiction avec le contenu 
| et les buts du traité à conclure. 
| 3° Pour autant que ce sera dans l'intérêt d'une régle- 
mentation simple, prompte et 
_ Commerciales avec des Etats tiers et que cela semblera 
In approprié et possible, les gouvernements allemand et 
autrichien entréprendront dés négociations communes en 
- vue de conclure des traités de commerce avec ces Etats 


£ : ; , 
| tiers, mais, dans ce cas également, l'Allemagne et l’Au- 
|. triche signeront et ratifieront, chacun pour soi, un traité 


x 


l__ de commerce séparé et elles se borneront à s'entendre 
| Sur un échânge simulfané des instruments de ‘ratifica- 
|| tion avec l'Etat tiers. 


X 
__ 1° Les deux gouvernements prendront à temps les me- 
sures nécessaires afin de mettre en concordance avec le 


commerce conclus par Allemagne et: l'Autriche, pour 
| autant qu'ils contiéndront des éngagéments concernant les 
| faxes douanières, ou pour autant qu'ils porteraient  pré- 
|  judice à la mise éñ application de la prohibition d’im- 
L portation et d'exportation encore en vigueur et des pres- 
_ criptions contre le trafic des marchandises. 


 Actuelles » 


uniforme des relations | 


_ contenu et les buts du ‘traité.à conclure les traités de | 


+ 


ENTREE XI 


ï° Afin de permettre uné application amiable du fraité, 
uné commission d’arbitragé entièrement paritaire et com- 
posée de ressortissants des deux pays y est prévue. 

Cette commission aurä pour tâche : 

A) De concilier les divergences de vues des deux par- 
tiés sur l'application ou l'interprétation du traité; 

B) D'amener un compromis dans les cas où le traité. 
prévoit. un accord spécial entre les deux partiés où dans 
ceux où, en vertu du traité, la réalisation des intentions 
de l’une des partiés dépend de l’assentiment de l’autre 
ét où ellés n'arrivent pas à se mettre d'accord. ei 

2° Dans les cas Aou B, le jugemént de la commission 


” d'arbitrage engage les deux parties. La majorité des voix 
décide : s’il ÿ a égalité de voix, celle du président de 
la comrhission est prépondérante, Le choix du président 


doit être réglé dans le traité d'après le principé des 
garanties complètes ; Ces 
3° Lorsqué l’un des deux gouvernements est d'avis 


que la décision de la commission d'arbitrage dans un des 


cas À et B lèse les intérêts vitaux de son économie, il : 
peut, en tout temps, dénoncer le traité moyennant un 
préavis de six mois. Une pareille résiliation est égale- 
ment admissible durant la période de trois ans prévue 
au chapitre x1r, $ 2. FE 


XII 


1° Le traité envisagé devra être conclu et mis en vi 
gueur après un délai fixé dans le traité et qui commen- 
céra à courir aussitôt que les instruments dé ratification 
auront été échangés ; 


»° Le traité peut être dénoncé en tout temps avec 


uni préavis d’un an, toutefois, pour là première fois et 


après Ja troisième année de son eñtrée en vigueur, sous : 

réserve de la prescription contenue au chapitre x, $ 5. : 
3° La résiliation du traité ne peut avoir lieu qu'en 

vertu d’une loi du pays qui demande sa résiliation. 


En Autriche même, le projet trouva l’approba- 
tion sans réserve du bloc national économique, des 
agrariens et de la bourgeoisie libérale; la Social- 
démocratie fut d'avis de soutenir l'opération pro: 
jetée en insistant sur le côté économique du pro- 
blème. Les milieux chrétiens-sociaux accueillirent 
sans enthousiasme l'éventualité de l’union doua- 
nière, redoutant avant tout les difficultés de l’en- 
treprise (x). s 

Quant aux milieux commerciaux et industriels, 
ils apparurent très divisés ; certaines industries 
(textiles, confection, bois, cuivre, chaussure, fila- 
ture, industries de luxe) s’y montrant favorables, 
et d’autres (mécanique, acier, industries chimiques, 
caoutchouc, coton, ciment) manifestant une hési- 
tation mêlée de quelque inquiétude pour leur avenir 
même (2). 


c) La réaction européenne 
devant le projet d’accord douanier austro-allemand. 


Avec ce projet, l'on peut dire que moins de 
treize ans après l’armistice le problème pangerma- 
niste de la Mitteleuropa faisait sa réapparition sur 
la scène politique européenne. 

Si entre le protocole de 193r et le Zollverein de 
1828 subsistaient quelques différences de stylé, ïl 
n’en demeurait pas moins, ainsi que l'établit là 


(x) Voir ministère des Affaires étrangères. Bulletin pé- 
riodique de la presse autrichienne, n° 206 (18-19 mars 
1931). | EUR 

(2) Voir à ce sujet : « L'aspect économique de l'Union 
douanière germano-autrichienne » (Europe Nouvelle, 
1r avril 1931) 


simple comparaison des textes, que l'esprit et le fond 
des deux documents étaient les mêmes et que le traité 

de 1828 avait incontestablement servi de base à 

l'établissement du projet de 1931. 
D'ailleurs, dès que le bruit s'était répandu de 
_ l'union douanière projetée, les représentants diplo- 
_matiques de la France, de la Tchécoslovaquie et de 
… l'Italie s'étaient rendus auprès du D' Schober, vice- 
_ chancelier, ministre des Affaires étrangères, pour 
- . Pinformer que la nouvelle parue dans les journaux 
du 17 courant sur la conclusion d'une union doua- 
_nière entre l'Autriche et l'Allemagne avait déter- 


miné leurs gouvernements à porter à la connais- 


= conclusion d’une telle union douanière serait con- 
- traire au protocole de Genève du 4 décembre 1922. 
_ Le 25, le ministre d'Angleterre à Vienne était 
chargé d’une démarche analogue auprès du chance- 
lier Schober, auquel il demandait, au nom de 
M. Henderson, que le Conseil de la Société des 
_ Nations, dans sa session de mai, soit mis à même 
d’examiner les compatibilités de l’accord projeté 
_ avec le protocole de Genève. 

M. Schober fournit au ministre d'Angleterre des 
_ éclaircissements. sur la situation au point de vue 
technique et juridique et le pria de communiquer 
à M, Henderson ce qui suit : 


Le gouvernement autrichien estime que le protocole 
_austro-allemand cadre parfaitement avec le protocole 
de Genève de 1922. Le gouvernement autrichien ne 
voit donc pas d’objection à ce que le protocole austro- 
allemand soit examiné du point de vue juridique par 
_ les gouvernements signataires du protocole de Genève, 
Le gouvernement autrichien est d'avis qu'un examen 
: de l'accord sous l'angle politique n'entre pas en ligne 
de compte, étant donné le caractère économique dudit ac- 
cord. Le gouvernement autrichien n'a pas l'intention de 
_ créer un fait accompli. 


x 


Briand apportait à la-tribune de la Chambre des 
députés la thèse du gouvernement français, à 
savoir que « ce que l'Autriche et l’Allemagne ont 
entrepris est contraire au droit et aux conven- 
| tions » (x). ; 

Mais c'est au sein de la Commission d'études 
. pour l’Union européenne, et surtout à la session de 
_ mai (18 mai) du Conseil de la Société des Nations, 
. devant laquelle la question avait été portée sur l’ini- 
_ tiative de M. Henderson, que s’ouvrirent les véri- 
= tables discussions internationales sur le problème. 
M. Henderson y précisa les raisons qui l'avaient 
amené à formuler sa demande, mais, dans le but 
manifeste d'éviter un débat qui eût pu diviser pro- 
fondément les membres du Conseil, il écarta délibé- 
rément « les problèmes importants d'ordre écono-: 
mique et politique soulevés par la question » et 
n'en retint que son côté juridique. « C’est là, con- 
clut-il, une question sur laquelle il serait désirable 
que le Conseil demandât un avis consultatif à la 
Cour permanente de justice internationale dans les 
termes suivants : 


Le Conseil de la Société des Nations a l'honneur de 
demander à la Cour permanente de justice internationale, 
conformément à l’art. 14 du pacte, un avis consultatif 
sür la question suivante : « Un régime établi entre l’Alle- 
magne el l'Autriche sur la base et “dans les limites des 
principes énoncés par le protocole du 19 mars 1937, dont 
le texte est annexé, est-il compatible avec l’art, 88 du 


mn 


(x) Voir Journal Officiel des 8 et 9 mai 1937. 


. gence. Le secrétaire général est autorisé à soumettre 


sance du gouvernement fédéral autrichien que la’ 


De son côté, les 7 et 8 mai 1931, M. Aristide 


] ne ur ant + VA A 
traité de Saint-Germain et avec le protocole 
Genève le 4 octobre 1922? » Le Conseil de 
Cour permanente de vouloir bien considérer la 


requête pour un avis consultatif avec la procédure 


présente requête à la Cour et à donner toute assistan 
désirable pour l’examen de cette question et pour prendre si 
s'il est nécessaire, des mesures pour être représenté dévan 

la Cour, à : £ 


M. Schober se rallia à cette proposition, ajouta 
s'engager au nom de l’Autriche « à ne rien « 
prendre dans la direction d’un fait accompli avant” 
la décision du Conseil, après avis de la Cour per-s… 
manente de justice internationale ». z 

Parlant comme représentant de l'Allemagne, 
D' Curtius déclara que le gouvernement allema 
avait la conviction que « les directives convenu 
avec le gouvernement autrichien restaient dans Île 
cadre des traités existants » ; reprenant l’argume 
tation de son discours antérieur au Reïichsrat (x), 


(:) Le Temps, 1% avril 1931, reproduit les termes 
cette déclaration : « Ce sont précisément des soucis de 
caractère économique qui ont réuni les gouvernement: 
autrichien et allemand. C'est la détresse économique 
nous pousse à agir. L'Allemagne, avec ses cinq million 
de sans-travail, avec ses lourdes obligations politiqu à 
avec ses couvertures de capitaux absolument insuffisantes, 
avec la profonde détresse de son agriculture, est mena- 
cée de graves dangers économiques et sociaux. Sa 

» En dehors de l'assainissement et du déve 
du marché intérieur, nous nous trouvons 
d'élargir notre marché, d'étendre notre commerce ex 
rieur, 23 

» L'Autriche, qui a été arrachée d’une grande unit 
économique, qui dispose d’une base étroite pour som 
organisme économique et dont la population vit depuis 
une décade au-dessous de son niveau culturel, doit pour… 
suivre les mêmes buts. 23 

» Tous nos efforts des derniers temps sont dictés par 
ces lois économiques. Par l’ « assimilation » de notre“ 
système douanier et de politique économique, par le 
libre trafic économique, nous espérons animer, dévelop-… 
per, élargir l’économie publique des deux pays. Notre ac 
tion se meut dans la voie de la coopération européenne: k 

» La coopération européenne, — Nous avons accueillis. 
avec une vive satisfaction les projets en vue d'améliorer 
la situation européenne et d'organiser toute l’économie 
européenne par une collaboration des plus étendues. Nous 
nous en-tenons à cette coopération européenne. La solidas. 
rité de l'économie européenne en voie de formation a été, 
dès le début des travaux en commun, soumise à de durs 
contre-coups, À Genève, nous nous sommes expliqués”. 
clairement à ce sujet. Malgré cela, la volonté subsister 
de travailler au sein de l'Europe tout entière (Gesamit-… 
europaeisches Gremium), en vue d’équilibrer les ten | 
sions, de faciliter la vie économique et d'accroître le 
bien-être, | 

» Les plans d'ensemble, les directives, ainsi que les 
efforts issus de la collaboration de tous pour influer 
sur_ l’économie européenne doivent être accompagnés! 
d'une concentration de forces partielles. Un progrès véri… 
table ne peut jaillir que de l’action commune de ces deux 
tendances. 4 

» Au cours de ces dernières années on a souvent ex. 
posé et reconnu que la misère économique de l’Europe 
doit être en première ligne attribuée à son morcelle… 
ment. Ce dernier a eu pour conséquence que les plus 
petits territoires économiques ont cherché à créer chez | 
eux une « autarchie » industrielle et agricole, Il en es 
résulté des tarifs douaniers surprotectionnistes et des 
entraves pour le commerce. Ce morcellement a empê… 
ché l’organisation raisonnable de l’économie européenne 
Ce qui est nécessaire, c'est de s'unir dans des sphères 
économiques plus: grandes, d’abattre les barrières doua- 
nières entre les divers systèmes économiques jusqu'ici 
séparés «et de créer des marchés intérieurs plus grands 
et plus résistants. : À 4 

» L'idée d'ententes régionales. — L'idée d’ententes € 


loppement 
contraints 


rtius souligna le c: ractère purement écono- 
de l'accord et ajouta: « Si la Cour de La 
e juge que l’Autriche s'est acquittée de ses obli- 
ations internationales, j'estime que nous ne sau- 

_rions admettre que l’on nous æeproche d'avoir trou- 
Don la paix par notre plan d'union douanière... Tout 
” en poursuivant nos iatérêts économiques propres, 
n_ nous restons entièrement dans le cadre de l’ordre 
” international... C'est pourquoi je refuse, en ce qui 
- me concerne, de nous laisser traîner devant un 
forum comme des perturbateurs de la paix. » 

Le délégué de l'Italie, M. Grandi, qui, à la Com- 
Mission d’études pour l'union européenne, avait 
- souligné les inconvénients qui ne pouvaient man- 
"quer toujours de résulter de fusions économiques 
- entre un pays économiquement puissant et un autre 
È qui l’est moins, se rallia, au Conseil de la Société 


des Nations, au projet de résolution britannique, 
- ajoutant: « Les représentants des gouvernements 
- allemand et autrichien nous ont assuré que l’union 
-austro-allemande projetée vise des buts purement 
économiques à l'exclusion de tout but politique. Le 
« gouvernement italien prend volontiers acte de ces 
- assurances, Toutefois il n'est pas facile, et, dans 
certaines situations il n’est même pas possible de 
… distinguer entre le domaine économique et le 
2 domaine politique... Tout en prenant acte de la 
déclaration allemande et autrichienne, il faudra 
à évidemment se réserver d'apprécier à la lumière de 
… tous les éléments du problème la question de savoir 
_ quelle est sa portée véritable. » 
À Au projet austro-allemand la France opposa, à la 
» Commission d'étude pour l’Union européenne, le 
… plan constructif établi par les soins de M. François- 
… Poncet, plan qui soulignait avant tout le fait que 
Ja question de la situation économique de l’Autriche 
‘rentrait dans le cadre de la collaboration euro- 
_ péenne tout entière et comme telle ne saurait faire 
… l’objet de conventions partielles analogues à l’ac- 
> cord austro-allemand incriminé. 
___ Devant le Conseil de la Société des Nations, le 
_ 8 mai, le gouvernement français exposait son point 
de vue dans un mémorandum qui, reprenant la 
thèse du plan constructif, à savoir qu'il convient de 
- remplacer par des solutions générales, européennes 
sinon mondiales, la solution bilatérale adoptée par 
l'Autriche et l'Allemagne, soulignait les objections 
d'ordre juridique, économique et politique qu'il 
o -- 


|| d'unions régionales doit de plus en plus étre mise au 
1 premier plan. Le ministre roumain des Affaires étran- 
be gères, M. Mironesco, a été l’un des premiers qui aient 
| reconnu cette idée. » 

| “M. Curtius donne lecture de quelques passages du livre 
» de M. Mironesco, la Politique de la paix, puis il pour- 
11 suit : ; 

ln « À l'assemblée de la Société des Nations du mois de 
|| septembre 1930, le chancelier autrichien, le DT Schober, 
ha repris cette idée et a recommandé de suivre la voie 
| des ententes régionales et préconise tout d’abord l'union 
| des Etcts européens qui se différencient moins ealre cux 
qu'avec l'ensemble des Etats européens, | 
|… = | L'idée d’ententes économiques régionales a prédo- 
| miné au cours des entrevues des Etats agraires du Sud- 
Îl} Est européen. Elle a abouti à un accord de principe 
_ en vue d’une action commune entre les Etats scandinaves, 
1} Ja Hollande et la Belgique. C’est d’elle qu'est sorti le pro- 
— jet d’une union douanière entre la Yougoslavie et la Rou- 
| manie, ainsi que le projet d’une union douanière envi- 
_ sagée, il y a des années déjà, entre la Lituanie et la 
Lettonie. Les travaux préparatoires des organisations 
__politico-économiques qui, réunies en congrès l’automne 
| dernier à Liége, ont suggéré une union douanière franco- 
| belge, ont suivi cette même tendance. » 

| à 4 

BE : 


convenait de formuler vis-à-vis du protocole austro- 
allemand du 19 mars (1), ap 


? 
z 


(1) Le mémorandum a fait l'objet du résumé officiel: 
suivant (Temps, 17 mai 1937) : 


Le Mémorandum “« construclif » français. 


« Convaincu que l'accord austro-allemand, par ailleurs 
contraire à certains engagements internationaux, n'est pas 
de nature à apporter aux intéressés non plus qu'à l'Eu- : 
rope les avantages qu'en attendent ses auteurs, le gou- 
vernement français n'a pas voulu se borner à une simple 
critique du protocole de Vienne, NE 

» Il a tenu à présenter à Genève un plan constructif 
susceptible d’apporter des . solutions promptes et pra 
tiques aux problèmes les plus urgents qui se posent ac- 
tuellement en Europe sur le terrain économique, solu-t 
tions qui sont d’ailleurs capables — Je gouvernement 
en est convaincu — de procurer aux deux pays inté- - 
ressés le soulagement qu'ils prétendent retirer de l'Umion 
douanière. SE 

» Ces problèmes, qui ne constituent en réalité que les … 
divers aspects d’une crise générale et du malaise écono- 


mique européen, paraissent être les suivants : Ex 


ns 


» a) La question de l'écoulement des céréales des pays 

agraires de l'Europe centrale et orientale ; & 
» b) La crise des débouchés des pays industriels avec 
ses conséquences (surproduction, chômage, etc.) ; i 

» €) Le manque de capitaux et la difficulté de se pro- 
curer des crédits dans la plupart des pays de l'Europe 
centrale et orientale ; : Le 

» d) La situation particulière de l'Autriche, qui, dix ans 
après le traité de Saint-Germain,. paraît chercher encore 
sa voie. F al 

» Le gouvernement français croit qu'une sensible atté- 
nuation pourrait être apportée à ce quadruple mal si 
les remèdes ci-après pouvaient être appliqués. St 

» 1° Ecoulement des excédents de céréales des pays : 
danubiens. — C'est là un des éléments essentiels d'un 
plan de réorganisation de l’économie européenne. Pour 
régler ce problème, le gouvernement français préconiser 
un régime préférentiel qui serait accordé aux Etats expor- 
tateurs, conformément à la demande qu’ils ont formulée 
à maintes reprises depuis un an et demi. 3 ” 

Sans avoir fait une opposition formelle à l'institution - 
d’un tel régime, la France ne s'y était guère montrée … 
favorable jusqu'ei. Mais les études faites à ce sujet et, 
notamment, les discussions qui ont eu lieu à la confé- 
rence de Rome ayant fait ressortir le caractère insigni- 
fiant du sacrifice que représenterait cette mesure pour 
l'économie dés pays d'outre-mer, ainsi que la dérogation 
à la clause de la nation la plus favorisée qui en résulte. . 
rait, le gouvernement français s’est décidé à s'y rallier 
entièrement. RE 

» Par contre, il n’a pas cru devoir se prononcer im- 
médiatement sur l'opportunité de prévoir en échange du 
régime préférentiel en question une contre-partie en faveur: 
des Etats preneurs. Pour le cas où cette contre-partie 
serait reconnue comme utile, il a tenu toutefois à bien 
marquer dès maintenant qu'elle ne saurait avoir un ca- 
ractère préférentiel et que, conformément aux conclusions 
du rapport Stucki à la conférence de novembre r930, ses 
avantages devraient nécessairement être étendus sans con- 
dition à tous les Etats bénéficiant dans les pays agraires 
du traitement de la nation la plus favorisée. 

» En outre, l'octroi des facilités pour l'écoulement des 
céréales danubiennes ne devra pas avoir pour consé- 
quence l'accroissement de la production dans les pays 
de l’Europe centrale et orientale et, à cet égard, les 
mêmes précautions ou garanties devront être prises que 
celles auxquelles les organisateurs de la Banque interna- 
ticrale de crédit agricole ont décidé de recourir. 

» Le gouvernement français croit enfin que le règle- 
ment de cette question, notamment l'achat et la réparti- 
tion des quantités de blé disponibles, la fixation du mon- 
tant de la préférence, les modalités de sa réalisation, les 
précautions à prendre pour que la prime profite exclusi- 
vement aux vendeurs et ne vienne point apporter Îa 
perturbation sur la marché acheteur, etc., seraient sin- 
gulièrement facilités si les pays agraires organisaient 
une sorte de consortium des pays vendeurs avec un Orga- 
nisme commun habilité à contracter, en leur nom, avec 


L'accord s'étant fait sur da proposition de réso- 


lution anglaise, celle-ci fut adoptée à l'unanimité 


et transmise à la Cour de La. Haye. 


les pays acheteurs, les contrats. établis depuis plus d’un 
an entre les Etats agraires, et .les travaux poursuivis à 
ce sujet doivent, semble-t-il, permettre Ta très prompte 
mise sur pied de cette organisation. : 

_ » De leur côté, les pays industriels qui sont en me- 
sure d'accorder le régime préférentiel en question de- 
vront se rapprocher en vue de régler d'un commun ac- 
cord les mêmes questions. Une fois l'accord établi entre 
eux, leurs représentants devront entrer imimédiatement en 
rapports avec ceux de lorganisme commun précité, afin 
- de conclure les ententes nécessaires ; 

_  » 2° Même au cas où il aurait pour conséquence d’in- 
téressantes contre-parties au profit de lPindustrie des Etats 
_ preneurs (tels que l'Allemagne et FAutriche), le règle- 


ment du problème des céréales danubiennes laissera 
subsister des difficultés dans les pays qui y partici- 


peront et à plus forte raison dans ceux qui n’y partipe- 
ront pas. 

» Le gouvernement français préconise, parmi les re- 
mèdes à apporter à la crise économique, le développe- 
ment des ententes industrielles et des ententes agricoles 
internationales. Il constate que chaque fois que les Etats 
_ ont essayé de régler les difficultés par le moyen de for- 
mules générales s'appliquant à l’ensemble de la produc- 
tion ou du commerce (conventions sur les prohibitions, 
trêve douanière, convention commerciale de Genève), ils 
ont échoué. 

»- Au contraire, on a réussi à organiser les marchés, 
à refréner la concurrence, à régulariser et à améliorer 
les relations commerciales chaque fois qu’on s’est attaqué 
à une catégorie de produits bien déterminés. Les en- 
tentes internationales du rail, de l'acier, du matériel 
roulant, du gros appareïllage électrique, des produits chi- 
miques, de la colle, etc., sont la preuve que cette mé- 
thode est susceptible de donner des résultats viables et 
efficaces. Le gouvernement français en préconise lexten- 
_ sion à d'autres produits industriels ou miniers comme 
- certains textiles, la verrerie. et le charbon, etc., et aussi à 
des produits agricoles tels que le blé, le maïs, le bois, la 
conférence du sucre ayant montré que la méthode des 
- ententes internationales n'élait pas inapplicable à ces 
derniers. 

._» Le gouvernement français pense que l'organisation 
d’un marché européen par des accords d'industries pourra 
avoir pour conséquence l’abaissement partiel des bar- 
rières douanières, Si l'on peut mettre sur pied un SVS- 
tème prévoyant le remboursement des droits de douane 
pour tous les produits faisant partie d’un même cartel, 
on arrivera en effet à rendre superflue la protection 
des tarifs pour les produits considérés. Ainsi, le déve- 
loppement des ententes privées contribuerait indirecte- 

_ ment à la solution du problème posé à (Genève par les 

* représentants de certains pays et qui, pris de front, 
et dans toute son ampleur, apparaît comme extrêmement 
difficile à résoudre. 

» Bien entendu, le gouvernement français croit qu’il 
_esb nécessaire de persévérer dans les négociations engagées 

avec certains pays en vue d’un remaniement des tarifs en 
vigueur. Mais il estime que ces remaniements seraient 
singulièrement facilités s'ils étaient précédés d’une orga- 
nisation rationnelle de la production sur le terrain inter- 
national ; . - 

» 8° Quant aux difficultés de crédit dont souffrent 
certains pays d'Europe, elles doivent être atténuées par 
un programme détaillé d’entr'aide financière. 


voit, avec satisfaction progresser la réalisation d'une or- 
ganisation internationale de crédit agricole dont non seu- 
leïnent les ŒLtats agraires, mais l'Autriche elle-même 
pourra profiter dans une large mesure. Pour compléter 
cette action, la gouvernement français est prêt à examiner 
avec, les banques françaises spécialisées les conditions 
dans lesquelles ces dernières pourront contribuer, comme 
elles l'ont déjà fait et dans la mesure nécessaire, au 
financement des récoltes. 

» Ea France est, en outre, disposée, sous les réserves 
qui sont indiquées plus loin, À faciliter toutes formes de 
collaboration du marché français, tant en ce qui con- 


=» Déjà la France a proposé elle-même à Genève et. 


| Elle on délibéra dès le 0 juillet ro3r. S 
Sono te 5 septembre 1931, établit (pa huit 
contre sept) que le régime instauré entre l’ 


ra { 
b 


cerne les opérations financières courantes, 
emprunts d'Etat avec les autres marchés. + 

» En particulier elle verrait volontiers confier à à 
bureau spécial de la Société des Nations ou au comi 
financier le soin de préparer et de contrôler de tels em. 
prunts au placement desquels elle serait disposée à col- 
laborer largement, pourvu qu'ils ‘conservent toutefois 
caractère international. Rien ne saurait mieux marquer, 
son désir de donner un caractère européen au programme 
d’entr’aide financière. ‘ ; : 

» Par ailleurs, om sait que le gouvernement frança 
est prêt à ne négliger aucune mesure, notamment : 
le domaine des admissions de valeurs étrangères pour ac; 
croître le caractère international du marché de Paris; 

» 4° Le gouvernement français estime que les puissances 
qui ont reçu de PAutriche l'engagement solennel de ne 
pas aliéner son indépendance économique, ont aussi le S 
devoir de contribuer à son développement matériel. 
a donc pensé que son programme ne serait pas com 
s’il ne tenait comple de la situation particulière -de 
pays et ne provoquait une mesure exceptionnelle 
mettant de lui apporter une aide immédiate et efficac 
Sans revenir au régime qu'avait autorisé pendant cin 
ans l'article 222 du traité de Saint-Germain, on pourrai 
reprendre en l'élargissant l'idée d'avantages commerciau 
spéciaux en faveur de Autriche. #4 

» Les principaux clients de ce pays sans exeception 
seraient invités à lui consentir, sous les auspices de la 
Sociétés des Nations et d’un commun accord, des. ac 
lités de nature à élargir ses débouchés. Il est permis de 
penser que ce régime serait de nature à apporter à T'éco- 
nomie autrichienne, sans troubler les relations commer- 
ciales des pays tiers, les avantages substantiels en | 
tendent de l'Union douanière les auteurs du protocole # 
de Vienne, En échange de la situation privilégiée qui 
serait réservée aux importations autrichiennes sur. les 
divers marchés européens, le gouvernement autrichie 
pourrait offrir à ses clients soit le maïntien du siaiw quo 
soit de nouveaux avantages, étant entendu que cette contre 
parlie devrait bénéficier également à tous les Etats tie 
liés avec lui par la clause de la nation la plus: favorisée. 

» En résumé, le plan français fait apparaître deux sys 
tèmes de préférences parallèles, l’une en faveur des cé | 
réales des Etats agraires, l'autre, de l'économie autr 
chienne. Si le gouvernement français se résigne à accepte 
la dérogation à la clause de la nation la plus favorisée, | 
que comporte ee double régime, c'est que dans l'un Le 
l’autreseas il s'agit, à son avis, de faire face à une crises 
ou à une situation exceptionnelle et à des difficultés d 
caractère. essentiellement temporaire. 

» Il ne croit donc pas que les avantages préférentiels 
à accorder à certains produits de l’Europe centrale ou de 
l'Autriche doivent constituer un régime permanent e 
définitif. 

» Pour les céréales, la nécessité de ces avantages ne se. 
fera évidemment sentir qu'autant que les prix pratiqués ke | 
Europe resteront inférieurs à ceux que les exportateurs 
considèrent comme rémunérateurs. Il faudra prévoir le 
cas où la situation se modifierait ; c'est-à-dire que le ré. 
gime préférentiel devra être assez souple pour s'adapt 
aux conditions du marché et pour disparaître même tou 
à fait, le cas échéant. | 

» Pour l'Autriche, on peut penser qu'ayant défini” 
tivement accompli son redressement économique et orgat 
nisé ses relations commerciales, elle pourra un jour se 
passer de l’aide exceptionnelle que les Etats devraient 
actuellement lui accorder. ; 

» Ces considérations ont une importance capitale aux 
yeux du gouvernement français, qui tient à marquer dans 
quel esprit et dans quelles conditions il conçoit les ex 
ceptions envisagées à la clause de la nation la plus favo- 
risée. Fidèlement attaché aux prineipes de cette clause, 
il considère son maintien et son application comme une 
garantie de paix et son abandon comme un danger. pou- 
vant mener l’Europe mon point à une forme plus par 
faite d'organisation, mais au chaos. É 

» Au reste, le gouvernement français considère que les 
mesures suggérées ci-dessus ne sauraient être séparées 


que les gra 


, QU 7, RES 920 


< cipes prévus dans le protocole du 19 mars 
[931 n'était pas compatible avec le protocole de 
Genève du 4 octobre 1922. 
Des huit juges qui ont répondu dans ce sens, sept 
ont déclaré en outre que, dans leur opinion, le 
… régime n'était pas davantage compatible avec 
- l'art. 88 du traité de Saint-Germain, Six d'entre 
eux, MM. Guerrero, Rostworowski, Fromageot, 
pi Curutia et Négulesco, ont signé une décla- 
ration commune aux termes de laquelle le régime 
… d'union douanière projeté serait de nature à mena- 
… cer l'indépendance économique de l'Autriche et 
“ constituerait ainsi un acte susceptible de mettre en 
| péril son indépendance. 
D'autre part, sept juges, MM. Adatci, Kellog, 
Rolin-Jaequemyns, Hurst, Schücking, van Eysinga 
-et Wang, signèrent une opinion dissidente collec- 
p tive dans laquelle il concluaient à la compatibilité 
2 du régime tant avec l'art, 88 du traité de Saint- 
… Germain qu'avec le protocole de Genève (x). 
- La publication de la décision de La Haye ayant 
"été précédée d’une déclaration commune du 
… D' Schober comme vice-chancelier et ministre des 
Affaires étrangères d'Autriche (>) ct du D" Curtius, 


Y 


= des autres parties du plan constructif et que l'interven- 
- tion du facteur financier notamment devrait accompagner 
_ dans le domaine industriel la formation des ententes pri- 
_ yées. Surtout, il estime que ce programme, pour pouvoir 
être mis en œuvre dans toutes ses parties, suppose une 
volonté générale d’apaisement et de paix, et que sa réa- 
- lisation, au lieu de risquer de dresser les uns contre les 
… autres les membres de la famille européenne, aura pour 
… effet de manifester le sentiment de solidarité qui doit les 
Pnir. » u 
…_ (r) Le secrétariat de la Société des Nations a com- 
muniqué en son temps le résumé officieux de l'exposé 
des motifs de l'avis de la Cour, que l’on trouvera plus 
loin en annexe. ' 

(2) « La sous-commission des experts économiques a, 
dans son rapport, posé courageusement la question de 
. savoir s’il était possible de créer, par une nouvelle con- 

ception de la collaboration européenne, un nouvel état 
de choses qui pourrait contribuer en même temps à assu- 
rer l'essor économique et la paix durable en Europe. 
Cette sous-commission a examiné, ‘entre autres, les condi- 
tions auxquelles devraient être soumises les unions doua- 
| nières afin qu’elles pussent atteindre ce but. Ce rap- 
| problème de J'Union européenne. Pa 
h © » Les idées de ce rapport touchent de prés aux mo- 
| tifs qui ont amené, en mars dernier, le gouvernement 
[ 
Î 


- autrichien, d'accord avec le gouvernement allemand, à 
k mettre en avant le projet d’une union douanière. IL était 
évident, dès le premier abord, que ce projet n'aurait de 
| chances de réussite que si d'autres Etats étaient aussi 
prêts à y participer. Nous connaissons tous le développe- 
ment qu'a pris cette question. Vu cet état de choses et étant 
| donné que le problème d'une union .douanière a été in- 
| Séré à l’ordre du jour de la commission d'études pour 
| VUnion européenne, nous nous sommes entendus avec le 
|} gouvernement allemand sur l'attitude à : adopter dans ce 
problème, - 
h > ». Ayant pu. constater par les événements de ces -der- 
lL niers mois qu'en dépit de ses intentions des difficultés 


nations européennes, de l'application du projet d'union 
lLGouanière, le gouvernement fédéral, pour qui l'intérêt 


Le ‘chien, déclare .sa volonté de ne pas poursuivre le projet 
|. ‘d'union douanière. ; , 
NET J'espère que cette déclaration contribuera :essentielle- 


mements une coopération constructive. 


ne et l'A riche sur la base et dans les limites 


… port marque un progrès considérable dans l'examen du 


| risquaient de surgir, pour la collaboration consciente des | 


| de cette collaboration est étroitement lié à l'intérét autri- | 


ment à : amener: l'apaisement général, qui est si néces- | 
| :gaire, et. à créer une activité qui permettra aux gouver- 


*, Pendant ces derniers mois, pour de multiples raisons ! 


| ministre des Affaires étrangères du Reich, dans la 
quelle les deux ministres se déclarent d'accord pour . 


ne pas poursuivre l'exécution de l'union douanière 


ns 


qui font actuellement l’objet d'études par des organismes 
de la Société des Nations, la crise économique s’est dé- 
veloppée d'une manière extraordinaire, non seulement 
en Autriche et en Allemagne, mais aussi dans une grande 
partie des Etats européens. Une crise de confiance très 
étendue, ébranlant les fondements mêmes de la vie éco- 
nomique de l’Europe, s'est manifestée. C'est aussi à l’ef- 


fet de rétablir la confiance mutuelle que doit contribuer 


la déclaration que je viens de faire, à la première oc- 
casion qui s’est présentée. 

» Il s'agit donc maintenant d'aborder effectivement la 
coopération européenne et de pourvoir à ce qu’elle abou- 
tisse à des résultats positifs. L'’Autriche fait tout ce qui 
est en son pouvoir pour s’aider par sa propre activité. 
Elle a conclu, dans ces derniers mois, de nouveaux 
traités de commerce avec la Hongrie, la Tchécoslovaquie, 


la Yougoslavie et la Roumanie, et est convenue d’un ac 


cord avec l'Italie. Je- crois pouvoir affirmer que nous 


n'avons pas manqué d'initiatives. Mais il est évident que 
ces négociations, à elles seules, ne suffisent pas à surmon- 
ter la situation économique actuelle et pour créer les - 
conditions nécessaires à un développement économique : 
favorable. Le gouvernement autrichien est donc d'autant. 


plus disposé à coopérer à des actions communes euro- 


péennes et, comme je l’ai déjà déclaré au mois de mai, à : 


examiner sérieusement et loyalement toute proposition 
faite à ce sujet. À ; SE Ë 
» Je suis persuadé que les idées que j'ai exprimées 


ici, à Genève, il y à un an, sont profondément justes, 


qu'il est impossible que les 27 Etats européens par- 


viennent à établir en même temps un système écono- 
mique commun. Seul un procédé par groupe permettra 


d'atteindre ce but. 


» En effet, toutes les propositions concrètes qui ont été 


faites depuis répondent à ce principe. C'est le cas des 
négociations qui sont conduites entre la Grande-Bretagne 
et les Etats européens les plus importants pour son com- 
merce, au sujet d’une réduction des droits de douane. 


Si l'Autriche, qui, naturellement, ne joue qu'un rôle mo- 


deste dans ces négociations, n’a pu donner, dans le temps, 
une réponse satisfaisante au gouvernement britannique à 
cause des négociations qu'elle devait mener avec les Etats 
voisins, elle fera, maintenant que ces négociations sont 
terminées, tout ce qu'elle peut pour tenir compte, dans 
la mesure du possible, des désirs du gouvernement bri: 


tannique. Je crois qu'un résultat satisfaisant des négo- 


ciations des Etats continentaux avec l'Angleterre serait 
d'une importance décisive pour le développement de la 
politique commerciale européenne. : 

» La délégation française a. proposé, au mois de mai, 
d'accorder. aux Etats de l’Europe orientale une préférence 
pour certaines quantités de blé et d'autoriser l'Autriche 
à accepter des droits préférentiels pour des articles de 
son exportation, Des droits préférentiels ont élé introduits, 
depuis, dans plusieurs traités, Il est vrai que, pour leur 
application. pratique, il faut encore l’assentiment des Etats 
bénéficiant de la clause de la nation Ja plus favorisée, 

» La proposition faite au sujet des droits préférentiels 
à accorder à l'Autriche n'a pas encore été discutée. Je 
crois pouvoir faciliter. au mieux la discussion à ce sujet 
en m'exprimant, avec tonte, la franchise désirable, 

»L'Autriche ne pourra obtenir de droits préférentiels 
unilatéraux que. de la part des Etats dont l'exportation 
en Autriche est jusqu'iei de hbeancoup supérieure à leurs 
importations en provenance de. l'Autriche. Dans les rela- 
tions avec d’autres Etats, seule la, possibilité d'établir 
des droits préférentiels réciproques aurait une chance de 
succès. Les objections qui s'y opposent pourraient être 
beaucoup atténuées si l'Autriche étendait dans Ja même 
mesure les avantages qu'elle consent aux, divers Etats 
qui lui accordent des droits préférentiels, à tous les Etats 
qui la font bénéficier de droits préférentiels, IL y aurait 
encore à surmonter la difficulté qui surgit dans le. fait 
que les Etats libre-échangistes ne sont pas en, mesure 
d'accorder des droits préférentiels à un. Etat quelconque, 


“puisqu'ils :admettent l'importation de tous les pays en 


franchise douanière: on parce pe je considérerais: comme 
équitable d'accorder aussi à’ de tels Etats le traitement 


i 


_ de l'attitude qu’adoptera la commission d’études 


ï 1 à à È 5 


des deux pays telle qu’elle avait été décidée en prin- 


cipe par le protocole austro-allemand du 19 mars, Ja 
question de l’Anschluss pouvait être considérée 
comme réglée, du moins pour l'heure présente. Mais 
. que nous réserve l'avenir? On ne peut oublier qu il 
existe toujours dans la Constitution allemande un 
- 29 $ de l’art, 6r qui dit: « L'Autriche allemande 


obtient, après son adjonction au Reich allemand, 


le droit de participer au Reichsrat avec le nombre 


_ de voix correspondant à sa population; jusque-là 


les représentants de l'Autriche allemande ont voit 
consultative. » & 

On ne doit pas non plus oublier que sept seule- 
ment des juges de La Haye, donc une minorité, ont 
exprimé l'avis que le projet d'union douanière leur 
semblait incompatible avec le traité de Saint-Ger- 
main, Peut-on donc redouter de voir réapparaître 


été complètement remboursé, soit en 1943 P 

Sans vouloir diminuer l'importance de l’avis de 
La Haye comme celle des déclarations des D Schober 
et Curtius, ce sont là des faits qu’on ne peut 
malgré tout ignorer. Pour le moment, on doit donc 
se contenter d'espérer que, le malaise indiscutable 


_ causé par ce projet étant dissipé, l’atmosphère de 


Genève sera plus favorable au développement d’un 
piogramme d'entente économique 
tion européenne dans la réalisation duquel les amis 
de la paix et de l’ordre mettent leurs derniers 
espoirs de voir le monde en général et l’Europe en 
particulier se relever des crises qui le divisent et 
l’épuisent depuis plus de dix ans. 


un Communiqué sur l'avis consultatif 
de la Cour permanente de justice internationale 
(5 septembre 1931) 


: À une audience publique tenue le 5 septembre 1937, 


son avis consultatif en l’Affaire du régime douanier entre 


_ l'Allemagne et l'Autriche. 


de la nation la plus favorisée quant aux avantages sus- 


mentionnés à consentir par l'Autriche. 

» La question de savoir si l’idée de droits préféren- 
tiels en faveur de l'Autriche peut être réalisée dépendra 
pour 
l'Union européenne. ; 

» En passant, on relève les propositions qui ont été 
faites jusqu'ici de différents côtés. Il est presque cer- 
tain que personne ne pourra gagner l'assurance que les 
voies devant conduire à des actions européennes satis- 
faïisantes sont déjà découvertes. Il paraît donc nécessaire 
d'examiner encore d’autres méthodes, 

» Il y aurait donc surtout lieu d’examiner :si l’éta- 
blissement réciproque du libre commerce entre les Etats 


qui y sont disposés n'offre pas quelque perspective de 


succès et serait même, non seulement le moyen le plus 
efficace pour créer des unités économiques plus grandes, 


mais s’il pourrait en résulter aussi, quelque paradoxal 


que cela puisse sembler à première vue, qu'il est plus 
! aisé d'établir le commerce réciproque que de procéder à 
des réductions importantes des droits de douane, 

» Je ne voudrais pas anticiper sur.l’examen ultérieur de 
cette question et je me bornerai donc à suggérer qu'une 
sous-commission à créer soit chargée de réunir dans un 
statut les éléments essentiels d’une union douanière. » 


(x) Ce document nous a été communiqué par le Se- | 


crétariat de la S. D. N., qui en fait précéder le texte des 
lignes suivantes: « Les renseignements suivants, éma- 
nant du Greffe de la Cour permanente de justice inter- 
nätionale, ont été mis officicusement à la disposition de 
la presse À La Haye, Genève, Berlin, Paris et Londres, » 


le projet d’Anschluss dès que l'emprunt, dont le ÿ 
protocole de 1922 a déterminé les conditions, aura 


et de coopéra- 


la Cour permanente de Justice internationale a rendu 


La question sur laquelle le Conseil de la Socié 
Nations avait demandé l'avis consultatif de la Co 
ainsi conçue : à TES 

« Un régime établi entre l'Allemagne et l'Autric 
sur la base et dans les limites des principes prévus da 
le protocole du 19 mars 1931, serait-il compatible avec … 
l'article 88 du traité de Saint-Germain et avec le protocole 
n° x, signé à Genève le 4 octobre 1922 P » Ë 

Par 8 voix contre 7, la Cour a donné l'avis que le ré- 
gime dont il s'agit n'était pas compatible avec le proto- 
cole de Genève, LE 

Des huit juges qui ont répondu dans ce sens, sept ont 
déclaré, en outre, que, dans leur opinion, le régime 
n'était pas non plus compatible avec l’article 88 du trai 
de, Saint-Germain, L'un d’entre eux (M. Anzilotti) a fai 
un exposé des motifs entièrement séparé, tandis que les 
autres six (MM. Guerrero, Rostworowski, Fromageot, Al: 
tamira, Urrutia et Negulesco) ont signé une déclarati 
commune aux termes de laquelle le régime d'union doua- 
nière projeté serait de nature à menacer l'indépendance 
économique de l'Autriche et constituerait ainsi un acte 
susceptible de mettre en péril l'indépendance de celle-ci. 

D'autre part, sept juges (MM. Adatci, Kellogg, Rolin- 
Jaequemyns, Hurst, Schücking, van Eysinga, et Wang) 
ont signé une opinion dissidente collective où ils con- 
cluent à la compatibilité du régime tant avec l’article 88 ” 
du traité de Saint-Germain qu'avec le protocole de G 
nève. 


IT 


L'exposé des motifs de l'avis de la Cour peut être ré- A 
sumé de la manière suivante : ee 

L'Autriche est un point sensible de l’ordre européen, et 
son existence est un élément essentiel du règlement po- 
litique en Europe à la suite de la guerre, C’est à la lu- 
mière de cette considération qu'il y a lieu d'envisager 
l'article 88 du traité de Saint-Germain et le protocole de 
Genève, lesquels, sans mettre à la charge de-l’Autriche. Æ 
une interdiction absolue d’aliéner son indépendance ou 
de procéder à des actes de nature à la compromettre, lui 
imposent simplement l'obligation d'obtenir, dans certains Æ 
cas, l’assentiment du Conseil. ES ( 


D'autre part, le protocole de Vienne, dont aucune 


x 


clause ne prévoit un assentiment à donner par le Con-” 
seil, envisage la conclusion, entre l'Allemagne et l'Au-" 
triche, d’un traité qui aboutirait à la constitution d'un” ï 
régime d'union douanière, Ë : 

La Cour est invitée à dire si, sans violer ses enga- à: 
gements aux termes des textes visés dans la question —". 
article 88 du traité de Saint-Germain, protocole de Ge- | 
nève, — l'Autriche pourrait conclure cette union avec" 
l'Allemagne en l'absence d’un assentiment du Conseil, + 

L'exposé des motifs procède alors à l'analyse des textes 
pertinents : é 

Au sens de l’article 88, l'indépendance de l'Autriche * 
s'entend du maintien de son existence dans ses frontières 
actuelles come Etat séparé restant seul maître de ses 
décisions, notamment dans le domaine économique. Par 
aliénation de l'indépendance, il faut entendre, dans le 
même article, tout acte volontaire de l'Etat autrichien 
lui faisant perdre son indépendance ou subordonnant… 
sa volonté souveraine à celle d'un autre Etat: Enfin, || 
l'objet de l'engagement de l'Autriche de s'abstenir de 
« tout acte de nature à compromettre son indépendance » -!|| 
doit s'entendre de tout acte susceptible de mettre en. 
péril cette indépendance, d'après ce que l'on peut raie! 
sonnablement prévoir. 4 

En second lieu, par. le protocole de Genève, l'Autriche 
a pris certains engagements d’ordre économique. Bien que 
rentrant dans le cadre de l’article 88, cés engagements 
ont une valeur propre et une force obligatoire se suf-* 
fisant à elles-mêmes. Il s’agit spécialement d'engétemens 


de ne pas porter atteinte à son indépendance économique. 


î 


un Etat quelconque, d'un régime spécial 
d'avantages exclusifs de nature à menacer cette indé- 
dance, S | 

_ En dernier lièu, pour le protocole de Vienne, le régime 
+ qui y est prévu remplit bien les conditions requises pour 
15 union douanière; ce qu'il y a lieu pour la Cour 
“d'envisager, ce n’est pas telle ou telle disposition du pro- 
tocole, mais l’ensemble du régime à établir. Or, ce ré- 
gime ne constitue pas par lui-même un acte d’aliénation 
de l'indépendance de l'Autriche : juridiquement, cet Etat 
à garde l'exercice éventuel de son indépendance. 

… À proprement parler, cette indépendance ne se trouve 
même pas mise en péril au sens de l’article 88. En re- 
anche, le régime projeté constitue un régime spécial 
voyant pour l'Allemagne des avantages dont les tierces 
issances sont exclues. En dernière analyse, il est dif- 
cile de soutenir que, considéré dans son ensemble, le 
RL: projeté ne soit pas de nature à menacer l’indé- 


_monie avec les engagements pris par l'Autriche dans le 
protocole de Genève en ce qui concerne son indépendance 
économique, 

É. III 

_ L'opinion dissidente collective accepte, dans ses lignes 
générales, l'analyse des textes pertinents contenue dans 
lavis de la Cour. Mais tout en admettant, avec l'avis, 
t que le régime envisagé par le protocole de Vienne ne 
“constituerait pas une aliénation de l'indépendance de 
l'Autriche, la minorité déclare n'avoir pas trouvé dans 
l'avis de motif expliquant comment ce régime mettrait 
en péril ladite indépendance. 

Pour la minorité, l'avis ayant été demandé par le Con- 
seil sur une question juridique — une interprétation de 
textes, — la Cour n'a pas à se préoccuper de considéra- 
ons ni de conséquences politiques, Pour éviter que ses 
onclusions aient seulement une valeur spéculative, la 
-Cour doit se fonder sur les éléments soumis à son examen, 
Dans cet ordre d'idées, la minorité constate que l’ar- 
cle 88 du traité de Saint-Germain était destiné à assurer 
existence continue de l'Autriche comme un Etat séparé : 
A cet égard, elle rappelle que l'indépendance d'un Etat 
‘n’est pas atteinte par les restrictions à sa liberté d'action 
} auxquelles il peut consentir pourvu que, de ce fait, il ne 
{ se dépouille pas de ses pouvoirs organiques. 

/”" En ce qui concerne le protocole de Genève, la minorité 
l'est d'avis que l'Autriche y a renouvelé, en vue d'une 
À situation particulière, les engagements qu'elle avait déjà 
1 pris dans l’article 88, les termes en étant légèrement mo- 
| difiés afin de mieux les adapter à cette situation, En 
| particulier, la clause du protocole stipulant l'interdiction 
| pour l'Autriche d’octroyer à un Etat quelconque un ré- 
| gime spécial ou des avantages spéciaux de nature à 
| menacer son indépendance, ne comporte aucune exten- 
| sion de l'obligation contenue dans l’article 88, déjà ac- 
|-ceptée par l'Autriche. Après avoir exposé en détail les 
motifs de son opinion sur ce point, la minorité conclut 
| que tout acte constituant une violation des engagements 
ris par l'Autriche dans le protocole doit également 
comporter la violation de l’article 88 ; et que, si le ré- 
|'gime envisagé par le protocole de Vienne est compatible 
avec l'article 88, il ne saurait être incompatible avec le 
| protocole de Genève. 7 
D'un autre côté, la minorité rappelle que, selon l'avis 
de la Cour, c’est le régime envisagé par le protocole 
de. Vienne, pris dans son ensemble, qu'il serait diffi- 
icile de considérer comme élant en harmonie avec les 
“engagements de l’Autriche, Or, la minorité ne peut ni 
| penser que, d'une manière générale, une union douanière 
comporte un danger pour l'indépendance des Etats inté- 
ressés, ni admettre que l’ensemble du régime envisagé 
‘en particulier par le protocole de Vienne puisse être 
‘incompatible avec les engagements de l'Autriche si au- 
cune disposition spéciale de ce protocole ne l'est, Or, 
l'analyse dudit protocolé, à laquelle la minorité procède 
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 pendance économique et soit, par conséquent, en har- - 


_ Anpréas (W.). — « Oesterreich und der Anschluss » (L'Au- 


ensuite et qui complète celle qu'on trouve dans l'avis de 
la Cour, ne conduit pas à constater l'existence d'une dis- FA 
position dont les conséquences raisonnablement prévisibles : 44 
seraient de menacer l'indépendance de l'Autriche et qui, 
partant, serait incompatible avec le maintien de l'Autriche ea 
comme Etat séparé et indépendant. te 

La Haye, le 5 septembre r937. 
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NisOrAS. = Ve L'Anschluss et les projets de 
la crise économique » (Journal me 
1108 MOD r 
« Oesterreichs Industrie und die Po » 
de l'Autriche et l’union douanière) (Der O 
chische Volkswirt, 16. 5. 31, pp. 867-87 
Roewer DE CLÉRY (A.). — « Le projet d'union 
austro-allemande et la situation écono 
(Revue d'Allemagne, 15. 5. 31, pp. 385-/ 
Scaza (Orro Erw. von). — Die wirtschaftlichen 
des Anschlusses (Les avantages économ qu 
l'Anschluss). vu-112 pages. Braumüller, Lei 
ScrAcHEr (G.). — « Organisationsfragen des Deui [ 
reichischen Kapilalausgleichs » (Questions cc 


l'Autriche) (Der Deutsche Oekonomist, 8. 5. 
pp: 718-715). S 
ScmiFFER (EGON). — Oesterreichs wirtschaftliche Sendu 
(La mission économique de l'Autriche). VI- 298 D 
Hoelder et Pischler, Leipzig, 1927. cie 
Srorper (G.), — Deutsch-Oesterreich als Sozial 
Wirischafisproblem (L'Autriche allemande prob 
économique et RE Drei Masken ere Muni 
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TARLÉ (ANTOINE DE). « Relations (Les) économ 
entre PAlenegnet et l'Autriche allemande » | 
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Zollanschlusses zu erwarlen (Que peut atten 
l'agriculture autrichienne d’une union doua 
austro-allemande), 47 pages. Pforzheimer Anzeig 
1931. 6 


IL. — Les répercussions du projet d'union douan 


a) L’Anschluss et l'Économie européenne. 


« Accord (L') austro- allemand et ses 
(Europe centrale, 25. 4. 8x). 1 
« Accord (L') germano-autrichien, la Grande- -Bretagne € 
la politique continentale » (Bulletin quotidien de la ( 
Société d'éludes et d’information, 8. 4. 3x). 


rép ercussions 


CAxcLeicnune (Lo: — (Affaires étrangères, avril 1981, 
pp. 67-70.) ; | 

« eue (En marge de l) » (Capital économiq 
2677.28): 


Ausrruy (H.). — « La paix et ne douanière austro- 
ù allemande » (Nouvelle Revue, 1. 5. 37, pp. 3-11). 
BERENGER (H.). = « Du Zollverein au Mitteleuropa. 
se d'Autriche » (Revue des Deux Mon 
31, pp. 356-372). 
Dis je — « L'accord austro-allemand et ses ré 
cussions sur l'économie européenne » (Revue Eco 
nomique internationale, août 193r, pp. 243-289). 


E.. — « L'Entente européenne et l'accord austro-alle-b 
mand » (Polilique, avr, 1931, pp. 339-354). 
EBray. — « L'Europe et la question de l'Anschluss 


(Revue de Hongrie, 15. 4. 3x, pp. 160-169). 
Fornsrer (FR). — « Germany and Austria : 
Crisis » (L'Allemagne et l'Autriche : un crise € 
péenne) As Affairs, juill, 1031, pp. 6r7-6% 
Herrz (Fren.). « L'accord austro-allemand et L 


a “European 


O 
À. 
En 
: 
n 
ur O- 


Ur À 


tente européenne » (Cahiers des droits de l'hom 
207b: de pp. 315-319). 
Roux (C.). « Conséquences de l'Anschluss » 1 
des Shane 31. 6. 81, pp. 714-720). %: 
Le Troocquer (Yves). Union douanière austro-alle 
mande et union douanière européenne » (Politique 
mai 1931, pp. 885-898). D 
PAINLEVÉ (PAUL). — « Le Zollverein austro-allemand 


_—— 
| 


5. a S 
point de vue français » (G. BLonper) ; « Le point 
de vue allemand » (W. V. Scanrrzer) ; « Le point 
de vue hollandais » (H. Corux) ; « Le point de 
vue du droit international » (Ë. van RAALTE) (Le 
Monde nouveau, mai 1931, pp. 137-162). 


b) L’Anschluss et la France. 


ARY (J.). — « L'accord austro-allemand et l’économie 
française » (Europe Nouvelle, 28. 3. 3r, pp. 406- 


. — « Neue Gefahren. Frankreichs Südost- 
politik ; Kampf gegen den Deutsch-Oesterreichi- 
schen Anschluss » (Nouveaux dangers. La politique 
de la France dans le Sud-Est de l'Europe; sa 
lutte contre l'union germano-autrichienne). (Der 
Oesterreichische Volkswirt, 29. 8. 31, pp. 1233-35). 
émorandum critique du gouvernement français (Europe 
œ Nouvelle, 8. 8. 31, pp. 1 088-r 094). 

Mémorandum « constructif » du gouvernement français 
(Europe Nouvelle, 15. 8. 31, pp. 1102-1107). 

. — « De l'union douanière austro-allemande, 
t « constructif » du gouvernement fran- 
çais » (La vie socialisle, 13. 6. 31, pp. 8-10). 

© Union (L’) douanière germano-autrichienne et la poli- 
—_ tique française » (Bulletin quotidien de la Société 
= … d'études et d’information, 26. 3. 87). 


0) L'Anschluss et les pays de l’Europe centrale et orientale. 


Le Accord (L') austro-allemand et 
= (Europe centrale, 11. 4. 31, pp. 334-335). \ 
bBEnxes (Tu). — « Südosteuropa und die Zollunion » 


4 (L'Europe du Sud et l'union douanière) (Zeitschrift 
ee für Politik, mai 1931, pp. 81-98). . 

LHenricussauEr (A.). — « Die Rückwirkungen der Deutsch- 
: #4 oesterreichischen Zollabrede auf den  Osteuro- 
—_._  paischen Raum » (Les effets de l'accord douanier 


sur les pays du Sud de l’Europe) (Ruhr und Rhein, 


Mousser (A). — « Le projet austro-allemand d'accord. 
3 douanier et les Balkans » (Europe centrale, 28. 3. 
[M 31, pp. 273-274). 

{ Pierre (J.). — « L'Europe centrale et les projets d’An- 
_ - schluss » (Journal des Economistes, 15. 6. 31, 
É pp. 266-286). 

[& Suisse (La) et l’Union douanière austro-allemande » 
= (Journal du commerce, 15. 4. 31). 

MiBaL (A.). — Problèmes politiques contemporains de 
ES l'Europe orientale. Conférences faites au Centre eu- 
M. ropéen de la dotation Carnégie (nov. 1928-juin 
L'22 1929). Editions de la « Conciliation internationale », 


1929. 
— tie austro-allemande, petite entente, Europe » 
(Europe centrale, 16-23. 5. 31, pp. 324-326, 346-349). 
. — « Les pays de l'Est de l'Europe et l’accord doua- 
nier austro-allemand » (Réforme économique, 20. 4. 


es) 
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= 


au Pa 


31). — Statistique commerciale. 
TCHÉCOSLOVAQUIE 
 Howowerz (R.). — « La Tschécoslovaquie et l’union doua- 


nière austro-allemande » (Bulletin de la société 
belge d'études et d’information, mai 1981). 


Power: (K.). — « Die Tchekoslowakei und das Wiener- 
js Protokoll » (La Tchécoslovaquie et le protocole de 
|: * Vienne) (Deutsche Arbeit, mai-juin 1951, pp. 209- 
pr 215), 


& Tchécoslovaquie (La) et le nouveau Zollverein » 
2 (Monde slave, mai 1931, pp. 231-249). 
Tucenpnar (H.): — « Die Tchekoslovakei und die Deulsch- 


Ur CT OR LL RER pa ès 
(Le) d'union douanière austro-allemande. Le 


l'Europe centrale » 


Oeslerreichische Zollunion » {La Tchécoslovaquie etr os) 

l'union douanière faustro-allemande), (Europa Wüirt |. 

schaft, juill. 193r, pp. 245-247). Fe 

c Projet (Le) d'union douanière austro-allemande et la 
Tchécoslovaquie » (La Tchécoslovaquie, mai-juin 
1091, pp. 6-14). 

« Zollunion (die) und die Tchekoslovakei » (L'union doua- 
nière et la Tchécoslovaquie) (Prager Rundschau, 

Mars 1931, Pp. 193-194). CE 


POLOGNE 


« Germanaustrian Customs union » (L'union douanière ger-_ 
mano-autrichienne et ses répercussions sur le mar- 
ché polonais). (Polish Economist, Varsovie, juin ‘ 
1931, pp. 151-152). 


d) L’Anschluss à Genève et à La Haye. 


Régime douanier entre l'Allemagne et l'Autriche (Pro- 
tocole du 19 mars 1931): Avis consultatif du 5 sep- 
tembre 1931 (texte français et anglais). — Publi- 
cations de la Cour permanente de justice interna- 
tionale, A, W. Sijthoff, Leiden, 193r. FRÉRAGE 

. — « Le projet d'union douanière austro-allemande 

-et l'avis de la Cour de La Haye. 1° Avis consul 
tatif rendu par la Cour de justice internationale 
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M. Schücking, le jonkheer van Eysinga et Wang. 
3° Opinion individuelles de M. Anzilotti. 4°, 5° Dé- 


Ds 


Commission d'étude pour l'union européenne 
(8. 9. 31) (Europe Nouvelle, 26. 9. 8r, pp. 1810- 
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KELsEN (H.). — « Zollunion und Voelkerrecht » (Union 
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KLEIN (FRANz). — « Zwischen Genf und dem Haag ». 
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895). JAN Si 
Kceneresr (R.). — « Vor der Europa-Konferenz » (Avant 


la conférence européenne). (Sozialistische Monats- 
hefle, 11. 5. 31, pp. 426-480). fEs 
(I). — « Das Oeslerreichisch-deutsche Zoll. An- 
gleichungsprojekt, vor dem Haager Weltgerichts- 
hof » (Le projet d'assimilation douanière autro- 
allemande devant la Cour de La Haye). (Friedens- 
warte, juill. 1931, pp. 196-208). 
NATHAN (R.). — « Problèmes autrichiens après l'avis de 
La Haye » (Europe Nouvelle, 12. g. 31, pp. x 280- 
1 232). Te 
Roman (K. ANTON von). — « Die Zollunion in Genf » 
(L'union douanière à Genève) (Europacische Rund- 
à schau, mai 1931, pp. 321-393). € 
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ENSEIGNEMENT SOCIAL AE 


« École normale ouvrière » 


Kuwz 


(4) 


Le 26 octobre s’est ouverte à Paris l'Ecole nor- 
male ouvrière, destinée à former une élite ou- 
vrière catholique, tant féminine que masculine, 

Cette initiative est due à la Confédération 
française des travailleurs chrétiens (G. F. T. GC.) 

Nous reproduisons ci-dessous le texte inté- 
gral du manifeste rédigé par M. Jures Zrmx- 
ueLn, président de la C. F. T. C. 


(x) L'Ecole normale ouvrière a pour comité d'honneur : 
S. Exc. Mgr Crépin, président de l'Union des Œuvres 


x 


sions d’études qui existent à 


l'Action Populaire, 


© Une initiative qui s'impose. 
Pour les élites ouvrières. 


Reconnaître et dire qu’une formation sérieuse et 
bien adaptée est nécessaire à toute élite appelée à 


_ diriger une organisation vraiment digne de ce 


nom, c’est affirmer une de ces vérités premières qui 
tombent sous le sens et que l'expérience, en tout 
cas, se charge rapidement d'apprendre à qui aurait 
‘la témérité d’en douter. 

Le mouvement ouyrier chrétien, avec ses organi- 
sations syndicales, ses institutions économiques et 
sociales, échappe moins que tout autre à cette iné- 
luctable nécessité. Son action particulièrement com- 
plexe et délicate requiert de ses dirigeants plus que 


= le bon vouloir et la liberté de se dévouer. Outre la 


doctrine qu’il faut suffisamment connaître pour en 
faire l'application pratique en toute occasion, toute 


une initiation théorique et pratique s'impose dans 


lé domaine social et économique. 
Tant vaudront les élites ouvrières, tant vaudront 
les organisations ouvrières. Le développement, la 


force, la puissance de rayonnement de celles-ci 


seront en raison directe de l'accroissement et du 


_ perfectionnement de celles-là. Il suffit de considérer 
_ avec quelque attention le poids des responsabilités, 
_ Ja diversité des tâches qui incombent aux dirigeants, 
pour se convaincre que les improvisations les plus 


généreuses ne sauraient suppléer à des connais- 
sances méthodiquement acquises, à une technique 

ee à : : ë ; 
expérimentée ; qu’il s'agisse de propagande, d'admi- 


nistration, d’action professionnelle, de représenta-. 
tion, dans les rouages publics ou privés où sont 


mis en cause les intérêts ouvriers, seules une for- 


‘nation sûre et une compétence vraic feront prendre 
au sérieux les militants ouvriers et estimer leurs 


organisations. 


ï 
! 


Ce qui a été fait. 


De la nécessité de cette formation, à la fois 
sociale et technique, il y a longtemps que la C. F. 
T. GC. s'est avisée. Ses préoccupations ont été sans 
cesse orientées en ce sens, et c’est à ses suggestions, 


: à ses directives, autant qu’au besoin directement 


ressenti, que l’on doit bon nombre des initiatives 


‘ prises à cet égard dans la plupart des organisations 


confédérées. Les quelque 250 cercles ou commis- 

à travers le pays, Îles 
journées, semaines, sessions qui se multiplient, 
disent assez que la bonne volonté n’est pas en 
cause. De leur côté, les grandes associations vouées 


à une tâche éducatrice ont éprouvé le souci de 


donner à leurs membres une formation sociale 
telles, depuis de longues années, l’A. GC. J, F. dans 
ses cercles d’études, et maintenant la J. O, C.,; les 


Routiers s’en préoccupent, et bien d’autres sans 
doute. 
ouvrières catholiques ; R. P. Despueuois, directeur de 


M. Eucève Duruorr, président de 
VUnion d’études des catholiques sociaux ; M. Marius Go- 
x, secrétaire général de l’Union d’études des catholiques. 
sociaux ; M. JEAN LEroLLE, président de l’Union des se- 
crétariats sociaux ; M. Maurice EBLé, secrétaire général 
de l’Union des secrétariats sociaux ; Mile Novo, direc- 
trice de l'Ecole normale sociale ; M. Arserr Liouvizze, 
président de l'Union sociale d'ingénieurs catholiques ; 
M, Jacques Courez, président de l'Association catholique 
de la jeunesse française. 
(x) Les titres appartiennent au document. 


tions diocésaines des OEuvres de Paris, Vers 


intensive de novembre groupe toutes les élèves q 


 sive est pour ces dernières une. sorte d'introduction. 


documentations pratiques et techniques, des cours si 


a famille, l’autorité, la propriété, le travail, la patrie. [ 


Cependant, on ne saurait considérer 
« débrouillage » élémentaire qui peut être 
les cercles proprement professionnels ou da 
des œuvres générales réponde aux nécessités, pr 
fondes entrevues. Il faut y ajouter quelque chos 
la fois de plus complet et de plus méthodiq 
C'est ce que réalisent chacune à leur manière 
institutions comme l'Ecole normale soc 
pine (1) de Paris, l'Ecole normale pour les. 
des Syndicats chrétiens de la région du 
l'Ecole normale sociale ouvrière du Sud-Est 
résultats obtenus parlent suffisamment 
mêmes pour recommander de nouvelles exten 

Pour la Confédération française des travail 
chrétiens, dont les diverses organisations ou èk 
possèdent déjà des moyens de formation pl 
moins développés, le moment est venu d’org 4 
un enseignement plus poussé, appelé par le dé 
loppement même de ces organisations et de 
action, et répondant plus complètement aux . 
exprimés par la $S. C. du Concile dans sa le 
cardinal Liénart et par l’encyclique Quadrag 
Anno. } 

La réalisation de ce projet d’ « Ecole norm: 
vrière » intéresse en lout premier lieu la Conf. 
tion française des travailleurs chrétiens, appe 
bénéficier de l’action des militants et donc pa 
lièrement responsable de leur formation; elle 
treprend, assurée du bienveillant appui des 


(1) C'est, le 4 movembre 1929 que l’ « Ecole nor 
sociale » féminine a ouvert ses cours dits de «. 
intensive » d'un mois et a commencé sa préparation 
carrières sociales en une ou deux années. La s 


disposent que d'un mois ; ces élèves recevront un cer 
De plus, celles qui en un ou deux ans prépareron 
carrière sociale obtiendront un diplôme. La session 


Cette session comprend des cours de « principes. » € 
sont le fondement de l'action future de la jeune fille, ü 


législation du travail et sur les lois sociales et des cou 
de pédagogie sociale. ; 
Des conférences hors cadre (en 1829 celles du R, P. 
La Brière sur la question internationale et la doctri! 
catholique ; celle de M. Eblé sur la Lettre à Mgr Liénar 
celle de M. Devinat sur la rationalisation du travail et € 
conséquences ; celle de Mlle Naegelen sur l'éducatii 
ouvrière et la méthode de Pistrack) s'ajoutent à de non! 
breuses visites sociales d'œuvres ouvrières ; elles ont po 
but d'ouvrir les esprits aux principes et d'en montrer ler 
réalisations pratiques. Ce mois se termine par 1 
examen. REP 
Le programme d'un ou deux ans est plus étendu et plh 
approfondi. Il comprend des cours de doctrine sociale catl 
lique, dans lesquels sont étudiés les droits et devoirs | 


cours de pratique sociale aprennent aux élèves la manie 
de former pratiquement une organisation sociale. Le pi 
gramme comprend encore des cours de formation à | 
parole, des cours de philosophie sociale (R. P. du Passag 
ct des études de science économique (droit civil, cons} 
tutionnel et administratif, lois concernant le travail, appret 
tissage, accidents, tribunaux, organisations. professionnélll 

L 

1e 


et lois sociales). Ces cours d’un ou deux ans comporte! 
dés visites sociales comme les sessions dé novembre, ma 
ils comprennent en outre des stages où Ia jeune fille 
spécialise selon la carrière qui l'attend: 

Cette Ecole normale sociale prépare notamment & 
secrétaires sociales, des jardinières d'enfants, des suril 
tendantes d'usine et des infirmières rurales. RE ! 

On trouvera des détails plus amples dans le livre J] 
Carrières sociales (monographies et notes vécues), | 
volume de 200 pages, éditions Spes, 1937. 


he A a F + 
du large concours de l'Action Popu- 
_ Commission générale des Semaines 
ales, de l’Union d'études des catholiques sociaux 
de l’Union des secrétariats sociaux. 


Ce qu’elle sera et à qui elle s'adresse. 


- Malgré cette désignation d’ « Ecole », l'institu- 
tion envisagée ne peut être encore un véritable col- 
ge ouvrier, supposant une longue présence, plus 
moins Continue, des élèves. L’ambition des orga- 
sateurs se limite à ce qui paraît être actuellement 
possible. | 3 
. Tenant compte, d'une part, de ce qui existe déjà 
ns les diverses organisations ouvrières, et, d'autre 
rt, s'inspirant des expériences faites, l'Ecole 
utera par une série de cours s’échelonnant sur 
la période d'octobre à mai. 

Cette première parte sera complétée par une ses- 
on d'été qui se tiendra à la campagne dans des 
conditions de séjour qui favorisent à la fois le tra- 
vail et la nécessaire détente pour des travailleurs 
crifiant leurs vacances à leur formation sociale. 

La série d’hiver comportera 12 cours de doctrine 
É ociale et, d'une manière générale, s’adressera aux 
Mmilitants des deux sexes, ouvriers et employés, 
yant déjà reçu dans les cercles d'études les pre- 
ë iers éléments de formation sociale. Ils auront 
Milieu, pour Paris, à l'Institut catholique tous les 
“quinze jours, le lundi, à 20 h. 30. (x) 

… Le programme de ces cours d'hiver sera envoyé 
aux Unions régionales, qui seront invitées à orga- 
aiser un enseignement identique dans les villes où 
la sera possible. 

La série d’été formera un ensemble de 36 cours 
répartissant en histoire et philosophie sociale, 
ience économique, législation sociale, organisation 
ofessionnelle et pratique syndicale. Elle se tiendra 
mois de juillet dans les environs de Paris. 

È Le recrutement de cette session intensive se fera 


. 


parmi les élèves les plus assidus des cours d’hiver. 
» Des bourses pourront être attribuées pour indem- 
niser les auditeurs des frais de voyage et de séjour 
let des salaires perdus pour les ouvriers qui ne béné- 
-ficient pas de vacances payées. 


“la première série des cours (oct. 1931-avr. 1932) : 


-BUQUOIS, directeur de l'Action Populaire, 

— 9 novembre : Portée sociale du dogme et de la morale 

hrétienne, M. E. Grarez, prêtre de La Mission. 

23 novembre : l'homme et Ja société, R. P. M.-A. 

| Dæux, de lOratoire. 

\L 07 décembre : La société familiale, M. l'abbé Bar», se- 

1: taire général de l’Union des OEuvres ouvrières catho- 
es, 

il ST janvier : La société civile, R. P. Fannengr, secré- 

ET de rédaction. de la Vie Intellectuelle. 

|. 95 janvier : La propriété, M. l'abbé Gormar», attaché 

äu secrétariat social de Paris. 


Le travail, M. 


| 


x 
l'abbé Borper, aumônier 


l'Action Populaire. 
(7 mars : Le capital, R. P, STEPHANE-J. Prat, du secré- 
| at social de Roubaix-Tourcoing. 
mars : La société internationale, Mgr BEAüPIN, se- 
faire général du Comité catholique des Amitiés fran- 
ne. à l'étranger. 
Üuu 11 avril: Les encycliques sociales depuis Léon XII, 
R. P. Mercen, rédacteur en chef de la Croix. 
> 95 avril: De Rerum Novarum à Quadragesimo Anno, 
MR. P. Ducariron, des Frères Prêcheurs. : 
Uipes cours ‘ont lieu à l'Institut catholique de Paris 
‘[(Salle 4), 21, rue d’Assas. : 


il 0 


_ L'enseignement sera donné dans une forme aces- 
sible à tous. 

Le Secrétariat général de l’école ouvrière est. 
établi 5, rue Cadet, au siège de la C. F. T. C. 

Les promoteurs de l'Ecole sont convaincus que 
le très grand intérêt qui s'attache au succès de cette 
institution pour la vie des organisations ouvrières 
et du mouvement syndical chrétien en particulier 
sera compris de tous les vrais militants chrétiens. 
Ils font appel à l’ardente générosité de ceux-ci 
pour propager dans leur milieu le désir de profiter 
des moyens de formation qui décupleront l’effica- 
cité des bonnes volontés, Car il ne s’agit, en défi- 
nitive, que d'étude pour l’action. Si la conviction 
est grande, les difficultés seront vaincues et ce sera 
tout profit pour les organisations ouvrières, mieux 
servies par des dévouements plus éclairés. 


JULES ZIRNHELD, 
président de la C. F. T: C. 
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Manuale Theologiae dogmaticae, Vol. IV De SS. Eu- ( 
charistia. — De Poenitentia et Indulgentiis. — De 


E. Unctione. — De Ordine. — De Matrimonio. — 
De Novissimis, par M. le chanoine Hervé, profes- 
seur au grand séminaire de Saint-Brieuc. — Un 
vol. de 698 pages, 22 fr. 5o (plus le port, 


2 francs). 4 édition. Berche et Pagis, Paris, 1931. 


« De ce clair et excellent manuel, S, Em. le cardinal | 
Bisleti, préfet de la Sacrée Congrégation des Séminaires 
« D'excellents juges 


et Universités, a/ écrit à l’auteur 
» vous ont loué pour la sûreté de votre doctrine, pour la 
» clarté et la netteté de votre exposition, pour votre fidé- 

lité à suivre saint Thomas, qui est le guide parfait 
» dans l'explication de la doctrine révélée. Il m'est 
» agréable @e constater que vous vous êtes attaché à la 
» méthode scolastique. Tout en donnant aux arguments 
» de tradition le développement qui leur convient, vous 
» avez su maintenir l'érudition dans de sages limites, 
» vous appliquant, avec raison, à donner surtout aux 
» élèves l'intelligence du dogme par l'analyse théologique 
» faite au moyen des principes de la métaphysique tra- 
» ditionnelle. » (Croiæ, 30. 6. 31.) 


Statut du personnel enseignant et scientifique, de 
l’enseignement supérieur, par Josépn DELPEcH, 
professeur de droit administratif à l'Université de 
Strasbourg. Préface de M. S. CmarLéTy, recteur 
de l'Académie de Paris, membre de l’Institut, — 
r vol. in-8°, Sirey, Paris. 1931. 


C'est la refonte d’un recueil publié en 
auspices de l'Association des membres des Facultés de 
droit. L'ouvrage a été augmenté des dispositions régle- 
mentaires qui, en assurant et fortifiant leur autonomie, 
permettent aux Universités de multiplier leurs enseigne- 
ments ef leurs moyens de travail et qui, en outre, dans 
le dessein de pourvoir aux besoins intellectuels ou écono- 
miques des régions, réalisent une décentralisation néces- 
saire dans le domaine de l’eneignement supérieur ; de la 
sorte il constitue le statut du personnel, et .est, en 
quelque sorte, la charte des Universités. 

Loin de se contenter de reproduire à leur date les 
documents divers, il distingue ceux qui gardent autorité 
de ceux dont la vie s’est retirée et procède entre eux 
aux combinaïsons nécessaires ; par quoi, dans cet assem- 
blage des éléments épars, se révèle tout un édifice : le 
droit corporatif des établissements d’enseignement :supé- 
rieur en France, la somme des devoirs et des libertés, le 
Code qui manque aux membres de l'Université, toute, la 
physionomie d’un régime qui a une grande puissance. 
L'exécution du livre, dit M. le recteur Charléty, « était 
délicate, redoutable aux scrupules d’un juriste; ne dou: 
tons pas que l’auteur n'ait éprouvé souvent de l’inquié- 
tude en face des difficultés de l’entreprise ; le souci de 
mener à bien une tâche d'utilité commune et sa parfaite 
connaissance du sujet lui ont permis d'en triompher. » 
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ACTES DE L'ÉPISCOPA1 


I : 
Paix internationale, nationale et sociale ” 


Déclaration de S. Ém. le card. Bourne, archev. de Westminster 
(25. 10. 5) 


Le 25. 1o. 31, à une réunion tenue à Victoria 
Palace à Londres pour la commémoration de l’en- 
_ cyclique Rerum Novarum, $. Em. le cardinal BOURNE 
_ a fait la déclaration suivante, que nous traduisons 
_ de l’anglais publié par The Universe (30. 10. 31): 


Nous devons vous rappeler ce qui, dans l’esprit 
du Saint-Père, est la conséquence de la doctrine de 
l'encyclique Rerum Novarum et de la lettre qu’il 
a écrite il y a quelques mois, de même aussi ce qui 
_ doit être le résultat principal de l'Action catholique 

tel que le Pape le comprend pour les temps actuels. 
_ Cela se résume en trois points. 

Le premier est que nous devons promouvoir par 
toute l’influence qu'il nous est possible d'exercer et 
_ par tous les moyens en notre pouvoir la cause de 
. la paix internationale. — 

Dans quelques mois une grande conférence doit 
avoir lieu à Genève pour le désarmement, et tout 
catholique doit faire tout ce qu’il peut pour pro- 
- mouvoir cette compréhension mutuelle, ce senti- 
ment de justice mutuelle, cette bonne volonté réci- 
proque qui sont nécessaires pour que les nations 
restent en paix, pour qu'elles se sentent justifiées 
à diminuer leurs armements, ce que jusqu'ici on 
a considéré comme la seule garantie de paix. 

Le second point est de promouvoir la paix natio- 
nale, Je suppose que la plupart d’entre nous se 
réjouissent de voir qu’en ce moment l’attachement 
exagéré au parti — cause de tant de maux dans le 
passé — est en train de s’affaiblir, Je suppose que 
- nous ne pourrons jamais nous passer complè- 
. tement, dans le système parlementaire, de partis 
politiques; mais il y a plusieurs maux graves dans 
le système des partis politiques, car mainte mesure 
n’est pas proposée premièrement et principalement 
pour le bien général de la nation, mais souvent 
seulement pour l’avantage du parti lui-même. 

Notre devoir d'enfants fidèles de l'Eglise exige 
que nous nous efforçions d’exclure tout ce qu’il y 
a de mal dans l'esprit de-parti et de le faire servir 
aussi parfaitement et entièrement que possible au 
bien de toute la nation. 

Enfin, en plus de la paix internationale et de la 
paix nationale, il y a la paix sociale, pour laquelle 
nous devons travailler. 

Un catholique ne doit jamais favoriser ou encou- 
rager rien de ce qui constitue la lutte des classes. 
à Ce serait directement contraire au précepte de la 
: charité fraternelle que nous a donné le Divin Maître. 


(x) Cf. D. C., p. 26, col. 64r, la déclaration de la 
Commission permanente des cardinaux et archevêques de 
France. 


/ « L'ACTION CATHOLIQ 


Voilà les trois points sur lesquels nous devor 
concentrer notre attention aujourd'hui, d’après l'es 
prit et le désir du Saint-Père, qui nous con 
à parliciper à l'Action catholique, qu'il aime ta 


Il 
L'apostolat des laïcs 


(août 1951) 


De la Koelnische Volkszeitung (29. 
n° 460) : 


Le président de la conférence épiscopale de Fu 
le cardinai Bertram, a envoyé au bureau de la F 
Vereinigung für Seelsorgehilfe le texte d’une déci 
sion prise celte année le 5 août 1931 à la con 
rence des évêques à Fulda où est exprimée la hau 
importance de l’apostolat des laïcs dans les ta 
actuels. Voici le texte de la décision (x): 


Conformément aux propositions de la Freie Ver 
nigung für Seelsorgehilfe, la conférence des évêqu 
recommande chaudement au clergé paroissial 
s'appliquer avec une attention spéciale au dévela 
ment de l'esprit apostolique dans le monde 1 
Cet esprit est le fondement de l’Action catholiqu 
l’âme de l’apostolat laïc. 

Il sera donc bon qu'on insiste plus qu'on ne 
fait jusqu'ici, dans la prédication, sur la pens 
apostolique pour gagner les cœurs des fidèles à la 
collaboration dans le service du Bon Pasteur. M | 
faudra ÿ penser aussi dans les leçons de catéchis 
car l’âme flexible de la jeunesse est particulièreme 
susceptible de s’enthousiasmer non seulement pot 
l’évangélisation des païens, mais aussi pour l’œuy 
du salut de ses frères dans son propre milieu. 

On profitera pratiquement et utilement de ré 
traites, de récollections et de conférences données 
dans les différentes associations pour faire naître cet 
esprit apostolique. 

Dans les cours de théologie pastorale et pour: 
formalion pratique dans les séminaires, il sera avan-. 
tageux de donner à ceux qui auront charge d’âmes ; 
les meilleurs manuels pratiques et un choix de brô. 
chures propres à être répandues dans le peuple pour : 
qu'ils puissent les lire et se tenir au courant des ; 
publications qu’on distribue aux fidèles, avec un het: : 
reux résultat, à la porte de nombreuses églises. ; 

Aux soirées familiales et aux assemblées de l’Ac- 
tion catholique ne devra pas manquer une confé- | 
rence instructive et bien préparée sur l’apostolat la | 


9. Fe 


y 


et ses différents buts et moyens, illustrée par les 
exemples pris de la vie et des ouvrages nombreux 
et compétents. à 4. 

On discutera en détail les expériences et les oil. 
servations faites aux conférences sacerdotales et aux! 
Congrès du Karitasverband, au sujet de la prépara- 
tion et de l’œuvre des principales auxiliaires fémi- 
nines. 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 4 
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(r) L'essentiel en a été publié par l'Osservalore Romane 


du 4. 10. 81. (Note de la D. C.) 
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nces contradictoires 
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_ Confére 


De la Semaine catholique de Luçon (20 juin 
Œ)\ : 
ous faisons savoir à Nos diocésains, ecclésias- 
ues et laïques, qu'ils doivent se garder de prendre 
t sur des sujets religieux aux discussions ou con- 
ces, surtout si elles sont publiques, avec des 
-catholiques sans l'agrément du Saint-Siège ou, 
cas d'urgence, sans la permission de l'Ordinaire 
lieu (c. 1325, $ 3). 
. Nous sommes informé que des non-catholiques 
orojeltent d'organiser à la Roche-sur-Yon une série 
conférences antireligieuses et l’on Nous demande 
atoriser la contradiction, comme Nous l’avons fait 
eptionnellement et à titre d’essai dans une 
constance récente. 
- Malgré le succès remporté alors par le contradic- 
, considérant que les attaques systématiques 
gées contre nos dogmes exigcraient une contre- 
ue organisée et que l'exception prévue par le 
canonique se changerait en un régime quasi 
nanent, Nous estimons que la défense portée par 
glise doit rester notre règle, Le Conseil de vigi- 
Ë de Paris s'exprime ainsi sur ce sujet 
: L’atmosphère des réunions publiques, où la passion 
rle ordinairement plus fort que la raison, où il 
st plus facile de nier que de prouver, et où souvent 
lattaque est minutieusement préparée sur un point 
Le détai! tandis que la défense doit être improvisée, 
st trop peu propice à l'intelligence des vérités aus- 
es de la foi et de la morale catholique pour qu’on 
isse, en règle générale, attendre de ce genre de 
scussion un heureux résultat pour les âmes 
orantes et hostiles. » 
PA ces sages considérations Nous ajoutons que la 
ontradiction, principal attrait de ces réunions, fait 
lle comble, donnant ainsi aux orateurs de la libre 
ensée une notoriété dont les catholiques font en 
artie les frais. 
-I1 y a mieux à faire pour eux que de se laisser 
inœuvrer par les ennemis de leur foi, c’est de 
instruire plus à fond des vérités religieuses. Si 
nseignement qu'ils reçoivent à l’église ne leur 
affit pas, Nous sommes disposé à établir des con- 
Srences apologttiques qui affermiront leur foi et 
m permettront de résister victorieusement aux 
ssauts de l’impiété, È 
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Communion solennelle 
Ve 3 A 1 
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diocèse d'Annecy 


Voici revenu le mois des voiles blancs et des bras- 
lirds blancs. Presque chaque jour, nous allons 


| 


L'() Cet article a été reproduit par la Semaine reli- 
lieuse de Chartres du 16 mai tôt. 


désormais rencontrer, dans nos villes et dans nos 

campagnes, des petites filles et des petits garçons, 
au regard clair et au visage ouvert, dont le costume 
nous dira à lui seul que ces enfants viennent de 
vivre une des journées les plus décisives de leur 
adolescence : 
ont fait leur profession de foi catholique et renou- 
velé les promesses de leur baptême. 


grande fêle de la jeunesse chrétienne était celle de 
la première communion. Les enfants, arrivés à leur 
douzième ou à leur treizième année, recevaient pour 
la première fois le sacrement de 
apprenaient ainsi à goûter combien le Seigneur est 
doux, Maintenant, c’est vers sept ans, un peu plus 
tôt où un peu plus tard, que nos garçons et nos 
filles s’approchent de la table sainte. 
nion, qui alors était en quelque sorte le couron- 
ement de leur formation catéchistique, ; 
maintenant le point de départ ; et c’est en des âmes 


que le péché grave en ait terni l'éclat. 
long et émouvant défilé des voiles blancs, des bras- 
sards blancs. Il est bon qu'il ensoit ainsi. Lorsqu'ils 
ont achevé le cycle élémentaire 


chrétienne, nos enfants 


: Jusqu’alors, 


celle où, joyeusement, fièrement, ils 


Naguère, avant le bienfäisant décret de Pie X, la 
l’Eucharistie et 


La commu- 
en est 
touies fraîches que le Sauveur entre d’abord avant 


Mais, si le sens en est transformé, la fête de 
l’adolescence demeure, et nous continuons à voir le 


de l'instruction 
sont invités à témoigner 

de leur appartenance à l'Eglise, 
ils étaient menés ; ils suivaient les 
conseils et les exemples de leurs parents ; ils allaient 
sans bien savoir pourquoi, Les voici grands, 
capables de comprendre, L'Eglise leur demande s'ils 
sont décidés à rester fidèles. À chacun d’eux elle 
pose une question semblable à celle que posait aux 
apôtres le Sauveur, au lendemain de la multiplica- 
tion des pains : « Et vous, voulez-vous aussi vous 
en alter ? » Et eux, librement, répondent. Ils font 
profession de foi. Ils renouvellent les promesses du 
baptême. Ils s'engagent, pour leur vie entière, 
à demeurer chréliens. 


publiquement 


Certains curés de Notre diocèse ont un cérémoniat 
touchant pour cette cérémonie. Nous aimerons à lire 
et à relire l'émouvant dialogue dont les interlocu- 
teurs sont le prêtre qui les a instruits et les enfants, 
prêts à inaugurer leur vie personnelle, 

« Mes chers enfants, le moment est venu de 
déclarer que vous êtes chrétiens, de faire votre pro- 
fession de foi catholique. Pourquoi croyez-vous 
toutes les vérités de la religion catholique ? 

— Parce que Dieu lui-même les a fait connaître 
aux hommes et qu’il ne peut ni se tromper ni nous 
tromper. 

— Mes erifants, croyez-vou; qu'il v ait un seul 
Dieu en trois personnes, Père, Fils et Saint-Esprit ? 

— Je le crois. 

— Croyez-vous que Dieu est le créateur du ciel et 
de la.terre ? 

— Je le crois. 

— Croyez-vous que le Fils de Die s’est fait 
homme, Notre-Seigneur Jésus-Christ ? 

— Je le crois. 

— Croyez-vous que Jésus-Christ est notre Sau- 
veur, qu’il est mort sur la croix pour nous pré- 
server de l’enfer et nous ouvrir la porte du paradis, 
si nous lui sommes fidèles ? 

— Je le crois. 

— Aimez-vous bien le divin Sauveur Jésus ? 

— Je l'aime de tout mon cœur et je veux l'aimer 
toujours... 

— Mes chers enfants, que le bon Dieu, qui a vu 
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ces bonnes dispositions dans votre cœux, vous donne 


la grâce d’y persévérer. Tous les fidèles ici présents 


vont le demander pour vous pendant le saint 


Sacrifice. 
— Ainsi soit-il, » 


On le voit, il n'y a rien là de compliqué ou 
d'obscur ; ce sont des mots que les plus simples de 
nos enfants peuvent comprendre, Mais ces mots si 
simples sont chargés de sens, Ils sont un enga- 
gement et une promesse. Après les avoir prononcés, 
les enfants doivent se sentir liés. Plus que jamais 
ils appartiennent à Jésus-Christ et à son Eglise. 

Pendant les premiers siècles les nouveaux baptisés 
étaient revêlus de vêtements blancs, qu’ils conser- 
vaient pendant huit jours, ct la liturgie du baptème 
a gardé le souvenir de cet usage, puisqu'elle ordonne 
au prêtre de remettre au petit enfant qu’il vient de 
baptiser un bonnet blanc ou un voile blanc. N’est-il 
pas juste que, grandis, nos garçons et nos filles 
soient encore revêtus de blanc au moment où ils 
renouvellent les promesses de leur baptème ? Leurs 
âmes sont lavées par la péritence ; elles sont nour- 
vies par l'Eucharistie, Elles ont retrouvé, s’il l’a 
fallu, l'innocence perdue : il s’agit de savoir si cette 
innocence elles la conserveront désormais. 

Brassards blancs et voiles blancs, que de choses 
vous nous enseignez à tous ; et comme nous devons 
prier pour que votre blancheur ne soit jamais 
ternie ! 


V 
A propos de « Première » Communion 


De la Semaine religieuse de Lille reproduite 
par la Semaine religieuse d'Albi (14. 5. 3x): 


La revue Hostia, en décembre 1926, avait posé 
diverses questions qui se ramenaient à celle-ci : 
Que pensez-vous du mot « Communion privée » 
et du mot « Première communion solennelle? » 
Et quelle solution vous paraît la meilleure pour 
_féire cesser l’équivoque créée par ces termes et 
rompre le préjugé qui unit ensemble ces deux 
idées : première communion et fin des cours de 
catéchisme ? 

Hostia se défend, en publiant les conclusions 
de son enquête, de vouloir légiférer. Dans le 
même esprit, revenons sur ces mêmes conclusions. 


Un point de droit sur lequel tout le monde 
sera d'accord, nous le pensons, c’est qu'il existe, 
pour le prêtre et pour les parents, deux devoirs 


impérieux : celui d’assurer aux petits enfants une 
solide instruclion par les catéchismes, et celui de 
leur donner, dès l’âge de discernement, la nourri- 
ture eucharistique normalement nécessaire à la vie 
surnaturelle. 

Un point de fait : c’est que ces deux devoirs 
semblent parfois entrer en opposition, créant aïnsi 
le plus douloureux des conflits : où communion 
précoce et risque de voir l’enfani, cesser de suivre 
le caléchisme; ou insiruclion: catéchistique  pro- 
longée et pas de communion précoce. 

C'est ce conflit que l’enquête cherchait à dénouer- 
Nous n’osons dire qu’elle y ait pleinement réussi. 
Du moins a-t-elle émis, à cette occasion, quelques 
réflexions très justes et, proposé plusieurs : solutions 
aussi sages que pratiques : 

1° Tout le monde ‘est à peu près d'accord qu'il 


faut se garder d'appeler premi 
solennelle, car elle ne l’est pas, oi 
devrait pas i’être ; et qu’il faut éviter tout ce 
dans le vocabulaire des sermons et des eanti 
dans ie cérémonial ct les images distribuées en 
venir, pourrait laisser croire qu'elle le demeur 
2° J1 faut pareillement éviter d’appeler priv 
véritable première communion. celle qui doi 
faire dès que l'enfant à de: l’Eucharistie le © 
nement suffisant et la dévotion proportionnée à 
âge. Cette appellation est en effet inexacte, 
qu’elle laisse entendre que lon doit considér 
première communion ainsi faite comme une «ce 
munion clandestine, simplement tolérée, une } 
communion d’un genre à part et qui n’est p 
vraie communion, la vrais première Communi 
3° Pour réagir contre cet état d'esprit et 
fausse conceplion des choses, les réponses à 
quête conseillent done de faire en sorte que la 
munion des petits enfants, favorisée selon les | 
criplions et dans l'esprit des décrets d l 
leur paraisse être, et soit vraiment pour ceux 
premiére commurion, Elles demandent qu’on | 
toure d’une solennité discrète et que les en 
soient préparés par une pelite retraite adaptée à 
âge. à A 
4° Mais alors, dira-t-on, quel nom donner 
cérémonie, jusqu'ici appelée, mais à tort, premi 
communion solennelle, qui clôture les deux ou trot 
années réglementaires de catéchisme ? De tous 
noms qui ont été proposés pour la désigner, cel 
de Rénovation des promesses du baptême est 
plus expressif ct le plus juste. Il donne à la« 
monie qui couronne l'instruction religieuse son 
table sens. 
Actuellement encore, la rénovation des prom 
du baptème fait partie intégrante et solennelle, i 
vrai, des Cérémonies de la première commu 
solennelle. Mais il faut bien le reconnaître, . 
cnseignements de celte rénovation qui dispaïa 
saient jadis devant les très justes préoccupations 
les joies de la première communion, ne sont 4 
encore aujourd’hui suffisamment mis en lum 
« CGeile rénovation reste pour beaucoup d’enfa 
un complément, un hors-d’œuvre, de significatior 
souvent peu comprise, et laisse de ce fait un sou) 
venir très alténué dans la vie. » $ 
I! seroit mieux qu'il n'en fût plus ainsi, On 
réncvalion des promesses du baptême, séparée € 
la vraie première communion par plusieurs à 2e 4 
durant lesquelles l'enfant aurait continué à com 
mier et comimunié fréquemment, pourrait dev 
elle-même « l’objet, le centre d'une très gr 
solennilé capable d'orienter pour la vie la volont 
d’un enfant déjà plus conscient de ses actes ». 
la présenlerait au préalable comme un acte impol 
ant qui comporte une longue préparation, 
y revicndrail souvent, au catéchisme, dans 1! 
actions de grâces après lasçommunion. Et la fin 4 
années de Caléchisme étant venue, l’enfant serai 
vraiment alors dans la disposition d'esprit désirabl] 
pour comprendre le sérieux et l'importance de cell 
rénovalion. C’est en pleine connaissance de can 
qu’il prendrait à son compte les promesses 
furent faites pour lui à son baptême, et ce ne cr 
plus seulement verbalement ; mais cordialemen) 
sciemment, avec le sentiment plus net de la, gra | 
des engngemente qu'il va prendre et de la fau 
u'il commettra s’il les transgresse. qu’il « attesi! 
rail, à la face du ciel et de Ja terre, devant “| 
parents, devant la famille paroissiale, que ces p 


e de toute sa vie ». 

fête de la Rénovation pourrait s'inspirer, 
ns son ordonnance, de la liturgie du baptème. 
ession sclennelle des enfants aux fonts baptis- 
x, en robes blanches et brassards, avec cierges 
_ mains, réponses aux demandes du prêtre, 
andes et promesses, autart d'actes qui feraient 


leur en faisant comprendre le haut symbolisme, 
rites sacrés et vénérables accomphis sur eux, 
écomplis pour eux par leurs parrains et marraines, 
mu jour de leur baptème, . La sainte communion, 
mieux préparée, plus fervente, viendrait alors mettre 
& sceau aux promesses renouvelées el aux engage- 
ents pris: Pone me ut signaculum super cor tuum. 
Minsi l'enfant aurait-il fait solennellement son 
itrée dans la société chrétienne, par un acte offi- 
el et public de chrétien. 

“5° Alors aussi, peu à peu, le peuple chrétien 
hubituerait à considérer cette Rénovation comme 
couronnement normal, logique et suffisant de 
struction religieuse de l'enfant. Et comme jadis, 
z nous du moins, on montrait du doigt, en le 
ignant comme une sorte de païen, tout enfant 
ui, pour une raison où pour une autre, n'avait pas 
it de première communion, on s’habituerait à con- 
rer Comme une chose honteuse, pour un enfant, 


arriverait-il qu'avec Ce système on perde 
delques ouaitles ; mais outre que celles-ci seraient 
ns doute perdues sitôt les catéchismes terminés, 
vaut-il pas mieux que ceux qui sont chrétiens le 
ent franchement et publiqaement ? 

JL va de soi que tout ceci heurte des outines et 
préjugés, Mais ni roulines ni préjugés ne 
sisient longtemps à l'offensive du sens chrétien. 
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_ COORDINATION DES ŒUVRES 


fsanisation de PAction catholique en France 


| Discours de M. le vicaire général Courbe. 


|: A l'issue du banquet qui a clôturé le 34° Con- 
ès général de la Bonne Presse (8 octobre 
32), M. le vicaire général STANISLAS COURBE 
| donné sur lorganisation en France de l’Ac- 
lon catholique, dont il est le secrétaire général, 
|s renseignements suivants, que nous publions 
laprès la sténographie officielle : 

re 


MoNSEIGNEUR, 

MESpAMES, 

MESsSŒuURS, 

f...] J'ai décidé de parler, de parler de l’Action 
tholique. (Applaudissements.) 

lSans doute, il n’y avait qu’à lui apporter un per- 
stionnement, celui de la coordination, et c’est à 
Hoi l’on s’est essayé, et c’est de quoi je vais très 
äèvement vous parler. 

UTL est très difficile aussi d'en parler devant ce 
\aître de l'action qui a réalisé l'Action catholique 
-ns un diocèse que nous aimons tous, puisqu'il est 
| symbole de la France qui triomphe, le diocèse de 
lims, je veux parler de Mgr Béguin, actuellement 


vont ‘devenir, dufait de sa volonté, le pro- 


vre sous les yeux des enfants et de leurs parents, - 


t de n'avoir pas accompli sa Rénovation. Peut- | 


évêque de Belley, I1 a réalisé cette Action catholique 
dans une humble paroisse de faubourg parisien vers | 
la fin de la guerre, et c'est là que j'eus l'honneur 
de le connaître et d'admirer son exemple. Enfin, il 
la réalise maintenant dans son beau diocèse, à ce 
point que lorsqu'on réunit autour d'une table des 
personnes comme vous, on la veut présidée par un 
évêque comme lui, (Applaudissements.) 


L'Action catholique française. Son organisation hiérarchique. 


Tout de même, quoi qu'on en dise — car j'ai des 
fils téléphoniques qui vont partout, — l'Action ca- 
tholique française existe. Elle» existe parce qu'elle a 
été créée, c’est une raison, les théologiens ne me 
dementiront pas ; elle a été créée au cours d’une 
séance mémorable où s’est manifestée l’unanimité de 


| pensée des cardinaux et archevêques de France, elle 
|_ a été créée parce que le Saint-Père l’avait voulue et 


qu'il avait fait le confident de ses pensées S. Em. le 
cardinal-arehevêque de Paris et qu'il lui avait de- 
mandé d’être l’apôtre et le missionnaire de cette 


| magnifique idée et de celte splendide réalisation. (Ap- 


plaudissements.) 


Elle est placée sous la direction de l'épiscopat. 


Alors, on a fait des statuts, puisqu'il faut une for- 
mule de vie aux êtres que l’on a créés. 

Vous direz : « Les statuts, c’est sur le papier |! » 

Bien sûr, heureusement ! Mais il y a autre chose 
que j'ajouterai après. 

Il y a donc des statuts, et ces statuts portent que 
l’Action catholique c'est, en France, la coordination 
des œuvres, c’est aussi l’ordonnancement de la co!- 
laboration, de l’apostolat: des laïques dans la hiérar: 
chie. Et les dirigeants de cette coordination ainsi que 
des mouvements imprimés à cette grande armée des 
laïques agissant, c'est l’épiscopat de France. ! 


Ce pouvoir de direction est délégué à un Comitéarchiépiscopal. 


Cet épiscopat, pour agir avec plus de souplesse, à 
délégué son pouvoir de direction, pour l’ensemble 
des opérations courantes, à un Comité archiépiscopal 
de l’Action catholique, composé de trois des Eminen- 
issimes cardinaux de France et de plusieurs arche- 
vêques qui, pour le moment, ont été choisis dans le 
secteur qui avoisine Paris, pour plus de commodité. 


Ce Comité agit par l'organe d’un Conseil central permanent. 


Ce Comité archiépiscopal de l'Action catholique 
exerce cette direction par l'organe d’un Conseil cen- 
tral permanent. Ce Conseil central a un président 
ecclésiastique qui prend le nom de secrétaire général 
de l'Action catholique française. Le Conseil central 
voit, autour dudit secrétaire général, deux assesseurs, 
un ecclésiastique, M. le chanoïne Richaud, directeur 
des œuvres de jeunesse du diocèse de Versailles (Ap- 
rlaudissements), un assesseur laïque, M° Reyerdy 
(Applaudissements), un procureur général de l’Action 
catholique, le ministre des Travaux publics et des Fi- 
nances, j'ai nommé le si sympathique chanoïne 
Flaus, supérieur des Chapelains de Montmartre. (Ap- 
plauwdissements.) 


Rôle du Conseil central. 


Ce Conseil central, quelle que soit Ha distinction 
des assesseurs et du procureur général, n’a pas la 
prétention d’avoir toute la compétence voulue. Il 
est invité, par lesdits statuts, à s'entourer des 


lumières de techniciens de tout ordre : social, ensei- 
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lui, allant les chercher dans toutes les régions de 
la belle France, des compétences dans des secteurs 
divers, qu’on appelle les grands Comités ou Com- 
missions nationales d'enseignement, d’action sociale 
et d'action religieuse, pour pouvoir offrir à notre 
épiscopat la documentation qu'il désire et qu’il veut 
transformer un jour en directions qui nous ,attein- 
dront tous, : 

Bien entendu, nombre de questions, par leur im- 
_portance, nécessiteront d’être transmises du secteur 
« Comité archiépiscopal de l'Action catholique » au 
secteur « Assemblée nationale de l’épiscopat », et, 
par nos vénérables cardinaux et archevêques, à 
chacun des suffragants, à chaque évêque de 
France, pour que la pensée chrétienne, pour que 
la pensée d’action, pour que la pensée de doctrine, 
mmürie par chaque évêque, revienne ensuite à tous 
les laïques qui leur offrent très respectueusement 
leur collaboration. 


Les locaux de LA C. française. 


L'Action catholique est créée, elle a des statuts et 
elle vit, elle est active, et je le prouve... je ne veux 
pas dire : Je le prouve en pensant à moi. 

Je dis qu'elle vit, et elle vit parce qu'elle a une 
maison et qu'elle s’installe dans un nid, et que ce 
mid, choisi avec l'approbation émue du Souverain 
- Pontife, est le local du Vœu National, sur la col- 
_ line consacrée au Sacré-Cœur, à Montmartre. 
_ (Applaudissements.) | 
Elle a là une installation provisoire qu'elle offre 
au secrétaire général et au procureur général ; elle 
a là un bureau où vous serez tous bien accueillis. 
(Ne venez pas tous à la fois, cet après-midi sur- 
tout !) Elle a là un secrétariat, elle a là des meubles, 
elle a des dossiers, elle a des fiches, elle à toute une 
documentation qui lui permettra de vous rendre 
service. Elle monte, sur ce premier étage, un 
second étage dans lequel nous verrons dans 
quelques jours habiter cardinaux et archevêques 
qui viendront là coordonner ensemble leur action ; 
puis un troisième étage dans lequel je ne connaîtrai 
plus les tribulations de mon nid provisoire [..] 


Son travail de coordination. 


Cette Action catholique réalise déjà son œuvre 
de coordination. Il y a'eu, au 25 juin dernier, une 
æéunion des cardinaux et achevêques composant le 
Comité d’Action catholique. Mercredi prochain, 
14 octobre, elle les verra encore réunis une seconde 


été adressés aux cardinaux et archevêques de France 
à plusieurs reprises. C’est dire qu'il y a du travail, 
et, si je ne puis entrer dans le détail, c’est que les 
Projets en question n’ont pas encore atteint chaque 
évêque et qu'il serait désobligeant, dans cette assem- 
_blée, de trahir des secrets avant que le Conseil en 
ait été complètement saisi. 


Coordination des œuvres, 


È On avait demandé d'établir une liste des œuvres 
g interdiocésaines, J’en ai trouvé une centaine, c’est 
s déjà quelque chose, Et l’on m'avait dit: « Envoyez- 
leur des circulaires pour venir nous trouver et 
offrir leur collaboration dans la grande armée. » 
J’ai répondu (dites-moi si j’ai bien fait): « Envoyer 
des circulaires aux dirigeants et aux “dirigeantes des 
œuvres françaises dont ceux qui les méconnaissent 
ont dit qu'ils sont individualistes, mais dont ceux 


æ: 


gnement, action religieuse, et de grouper autour de 


fois. Entre temps, des documents, des projets ont 


“celui-ci, ils sont pour la coordination des forc 


qui travaillent avec eux depuis ar 
qu'ils sont animés du plus bel esp 
Jamais! Pas de circulaire. Je les attends, 
dront spontanément, » (Applaudissements.) 

Et c'est ce qui est arrivé. Mettez qu'il y 
une petite centaine, soixante ou soixante-dix, q 
soient venus spontanément. Les autres se ress 
taient encore de ce je ne sais quoi de frais 
gracieux qui se traduit par un sourire quand 
veut donner l'impression qu’on avait l'intention 
venir depuis très longtemps. Je crois qu 
reste plus que sept ou huit, mais qu'ils soie 
suadés qu'ils sont venus les premiers, 

Une liste est préparée qui indiquera, pou 
ceux qui voudront plus tard nous consulter, 1 
de ces œuvres, le nom des membres du Co 
l'importance de l’action, les pratiques, les 
d'action mis à leur portée par leurs journaux, 
revues, le nombre des membres, etc. 


La collaboration de tous à l'A C, est nécessair 


Enfin nous pouvons compter dans celte œx 
je peux le dire, non pas sur les seuls moyens 
Conseil central, mais sur la collaboration de 
parce que l’Action catholique française, tous 4 
qui font de l'Action catholique en France, 
vous, c’est chacun d’entre vous. 

Vous me permettrez de me tourner aujou 


tants de la Bonne Presse, pour leur dire : Mess 
jusqu'ici, vous avez été comme les saints Jean- 
tiste de l’Action catholique, vous en avez été 
précurseurs. Ïl a pu arriver quelquefois, 
être, que vous clamiez dans le désert, mais, 
tenant que les foules viennent de tous côtés, . 
êtes la voix de Dieu et c’est vous qui transm 
aux foules les directions de l’épiscopat ; c’est 
qui animerez les laïques et les amènerez à cette 
laboration désirée par le Saint-Père et NN. SS. 
évêques ; c'est vous qui magnifierez ces m 
festations qui sont si proprés à émouvoir l'âme de 
Français ; c’est vous qui aiderez à la coordinatiot 
des œuvres en les faisant connaître, en les ai 
par là même à s’unir dans cet esprit de large 
rité qui est vôtre et que nous apprécions tous. 

J’ai l’air de donner des directives alors que 
réalité, je devrais me contenter de louer, de 1 
les Pères Assomptionistes, de louer leur réda 
en chef, de louer M. le président du Conseil d 
ministration et ceux qui l'entourent, de loue 
distingué directeur de la Maison de la Croir 
(Applaudissements.) Æ 


Le sentiment de tous ceux que nous voyons 


vives de l’action en France. La volonté du 
Père, l'unanimité de sentiments des cardin! 
archevêques et évêques, l'élan des œuvres, le & 
des fidèles, la tolérance sympathique de la cité, 
nous porte à assurer que jamais l’histoire reh 
gieuse de notre pays n’a connu, avec un tel senti 


serait une lâcheté, Venez tous ensemble travail 


à celte œuvre unique, nous comptons sur vous, 
je lève mon verre à sa prospérité. (Applaudi 
ments.) . 


‘4 
2 
{ 


Le 
DES : 


Depuis la dernière (Conférence de Lambeth, 
ise anglicane travaille sans relâche à établir 
> certaine unité entre les divers groupements 
i, en dehors de la véritable Eglise, se disent chré- 
Des Commissions d’études entre anglicans et 
catholiques, entre Eglise d'Angleterre et or- 
doxes d'Orient se sont constituées comme il à 
à dit en son temps dans les éphémérides (x). 
cemment les archevêques anglicans ont nommé 
« commission doctrinale » pour connaître 
points d'accord et de désaccord entre les 
nbres mêmes de cette Eglise. Ils pensent avec 
n ne pas pouvoir bien réussir dans leurs des- 
ns tant qu'ils montreront eux-mêmes aux autres 
Eglise « bariolée » d'opinions les plus contra- 
res. Mais les rapports de cette commission sont 
core loin d’être publiés. 
ernièrement, cependant, une déclaration non 
elle sur un des points les plus brûülants a été 
ée., Signée par des anglicans de toute couleur, 
vise à montrer les points qui unissent ces der- 
ers touchant la doctrine sur l’Eucharistie. Nous 
sons utile de publier cette déclaration sans la 
re précéder des longues discussions tant théo- 
ues que pratiques: — qu'on se souvienne seule- 
nt à ce sujet des troubles qui ont eu lieu dans 
| diocèse de Birmingham, qui possède un évêque 
peu chrétien en la personne du Rév. Barnes. — 
us donnons à la suite de ce texte trois commen- 
res: un de ie revue Record, représentant la Basse- 
Hise ; un du Church Times, qui représente la Haute- 
lise, notamment les anglo- catholiques, et enfin un 
rait de Times représentant le milieu plus ou 
us neutre de la franc-maçonnerie anglaise. 
| ee c: 
Le Times du 8 octobre 193r, sous la rubrique 
JEettres à l'éditeur » et le titre « Doctrine eu- 
faristique ; une déclaration de foi », publie la 
mmunication suivante : 


Monsieur, 
E 
Après la seconde session d’une conférence tenue 


1 


[utomne passé au King’s College de Londres, vous 


3 publié un- document sur la doctrine eucharis- 
ju, précédé d’une lettre du président, l’arche- 
que d’York. 

| la seconde session, j'avais conseillé de faire un 
F effort pour composer une déclaration par 
[ane les différents courants d'idées pourraient 
6e amenés à un accord. 
{A cet effet, un petit groupe s’est réuni au Temple 
ls la présidence du Maître. D'autres s'y joi- 
lirent et la déclaration ci-jointe fut composée et 
{née par un certain nombre de personnalités repré- 


(or 
6f D, tu20-col: hr, 


1330, 1308, et t, 26, col, 
699, 707-- 


a: 
r 


——————— 


sentant les diverses fractions de l'opinion anglicane. 


Il y a deux semaines nous avons lancé un appel 
pour obtenir d’autres signatures, et j'ai envoyé les 
signatures reçues jusqu'ici à l'archevêque d'York . 
en même temps que les premières, Sa Grâce me 
permet de vous procurer une copie d’une lettre qe ARS 
a eu l’amabilité de m'envoyer. 


Le PR Shortländs, Kent, 6 octobre. 
H. T. Knicar. 


Mox cuer Keur, “ee 


Je m'intéresse grandement à la déclaration qui a été 4 


_ composée et acceptée et à la liste représentative de noms 


obtenue en sa faveur, Ce que vous avez fait est ure 
suite magnifique du mouvement inauguré à la Confé- 
rence de King's College que j'ai présidée, J'accepte très 
cordialement cette déclaration et le degré de conviction 
commune véritable qu'elle représente, 


Votre dévoué, 
WicziAM EBoRAGENSIs. 


Texte de la déclaration. 


Ce qui suit est le texte de la déclaration dont 
parle le chanoine Knight. Elle est intitulée « Doc- 
trine eucharistique » (x): 

Attendu que Dieu est charité, reconnaissant que 
la vie de Dieu le Fils, tant dans l’ordre éternel que 
dans sa manifestation terrestre, est une vie de 
dévouement (self-giving) au Père, nous croyons : 

1° Que Notre-Seigneur, la veille de sa Passion, 
a institué le Sacrement de la Sainte Communion en 
souvenir de soi-même et pour la commémoration 
particulière de sa mort, et que donc l'Eglise a eu 
raison de considérer l’Eucharistie comme l'acte le 
plus sacré de son culte ; 

29 Que le Seigneur, qui a promis d’être toujours 


avec son Eglise, est lui-même le ministre réel de 


tout sacrement, se servant, par l'opération du Saint- 
Esprit, des actes d’un ministre terrestre qu'on voif 
et qu'on entend. 

39 Que la Consécration est l’acte du Seigneur ina- 
perçu, répondant à la prière et à l’action liturgique, 
prises comme un ensemble (2), dans lesquelles tant 
le prêtre officiant que les fidèles (worshippers) ont 
leur part ; 

4° Que cette Consécralion a un effet réel, puisque 
les éléments consacrés sont maintenant par la 
volonté de Dieu chargés d’une signification et 


(1) Comme certaines professions de foi ariennes, cette 
déclaration pèche plutôt par ce qui est omis que par ce 
qui est affirmé. Les auteurs se gardent bien de dire que 
ce « Mémorial », « l’acte le plus sacré » de la liturgie, 
est lui-même un sacrifice; s'ils affirment l'effet réel 
de la Consécration, ils ne parlent pas de présence réelle ; 
s'ils parlent de signification et destination nouvelles, ils 
ne parlent pas de changement des éléments, et si d'une 
certaine façon on peut accepter que le bienfait de 4x 
Communion dépende de la foi et des dispositions de ceux 
qui la reçoivent, on devine sous les mots toute la vieille 
théorie des protestants, Enfin, in cauda venenum, on 
conseille de commencer par une participation in divinis 
pour aboutir plus tard à une participation à la même 
croyance ; chose difficile à accepter même pour des anglo- 
catholiques. (Note de la D, C.) 

(2) Voir dans le Dictionnaire de théologie catholique 
l’article sur L « Epiclèse ». 
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‘d’une donation: RATE et ele étant Je 
Sacrement du Corps et du Sang du Christ ; 
5° Que, tandis que la Consécration fait son effet 
en vertu de la Volonté divine et de l'intention de 
l'Eglise dans son ensemble, le bienfait de la récep- 
tion dépend de la foi et des dispositions des fidèles; 
6° Que la liturgie divine constitue un ensemble 
où la séocrion des éléments sacrés forme une partie 
essentielle ; 
7° Que la célébration de la liturgie montre ouver- 
ent le sacrifice de Notre-Seigneur comme le | 
sacrifice qui a, une fois pour toutes, réconcilié le 
monde avec Dieu ; 
8° Que le sacrifice de Notre-Seigneur, ayant 
atteint son apogée au Calvaire, était complété par 
sa Résurrection et son Ascension par lesquelles sa 
vie incarnée a été portée en présence, sans aucun 
voile, du Père, établissant ainsi une nouvelle rela- 
tion du genre ‘humain avec Dieu ; 5 
9° Que là vertu du Sacrifice de Notre-Seigneur a 
été mise à notre disposition par la venue de l'Es- 
prit-Saint à la Pentecôte, lorsque l'Eglise reçut la 
mission de poursuivre son œuvre rédemptrice ; 
10° Que, de même que le Christ ressuscité et monté 
au ciel est toujours avec le Père comme le Grand- 
Prêtre royal du genre humain, ainsi à la Table du 
Seigneur nous célébrons et accomplissons devant la D' # S-Woods, évéqne de Croyder: État 
Majesté divine le Mémorial qu'il a voulu, et de la Gore; À. F. Alston, aréhidiacre de Hastings; chan. A. 
- sorte nous nous unissons à Notre-Seigneur dans son pasteur de Hudderéfield : ‘préb. 3° À Per 
Sacrifice, qui soutient le nouvel ordre moral et spi- Mossley Hill, Liverpool : FR. Batry, pasteur de St L 


n 


rituel préparé à l’humanité rachetée. à Oxford ; H. N. Bate, doyen de Bocking, Suffolk 

Et nous affirmons que le pieux usage de la Cène S. F. B. Bedale, directeur du collège théol. de Kellh 
de Notre-Seigneur peut seul révéler sa signification | & cç. Bell, din: d'York : E. J. Bicknell, de King'C 
inépuisable et que dans l’unité de la pratique NOUS | Jege de Londres ; C. H K_ Boughton, pasteur dé st 
nous approcherons davantage de l'unité de la foi. | 3 Leicéster ; chan. R. Brook, pastéur de Donc 


G. Foster Carter, pasteur äé: St John à Bosco 


je H. xs Le de T 

| Davidson, pasteur de 
|lett, secrétaire de rédaction de la S. P. 6. à 
G. F. Graham-Brown, principal de Wicleff Hall, 
le chan. L. W. Grensted, prof. de philosophie de le 
gion d'Oriel, Oxford; le vén. G. W. Hockley, à 
diacre de Cornouaille ; le rév. R. T. Howard, past 
de Luton ; le rév. D: Kenneth E. Kirk, agrégé et. 
de Trinity College, Oxford ; le chan. H. T. ei 


à Oxford ; lé chan, G. CG. L. “Lot, pasteur déc 
à Portsea ; lé D' À. J. MacDonald, recteur de St Din 
Londres ; le chan. W. H. Mackean, de Rochester 


grès anglo-catholique ; le rév. G. A. Michell, prin 
de St Stephen’s House, Oxford ; le rév, E. Millner- 
doyen de King's College à Cambridge ; le rév. E 
vitt, pasteur de la paroisse de All Souls à Harles 
le chancelier C. E. Raven, de Liverpool; le D' 
doyen de Winchester ; le vén. V. F. Storr, archi 
Westminster, et le chan. F. Underhill, directe 
Liddon House. LÉ 


D'autres signataires s'y sont ‘ajoutés depui 
Nous does ici la liste combinée du Tim 
du Church Times: 


Les signataires. S. H. Clarke, de l’école de Tonbridge ; chan. F. H 

kin, du collège diocésain de Carshalton ; C. L. Cres 

La déclaration a déjà reçu ro9 signatures (r). aumônier de l’hôpital de Ste Marie de Padtlington ; 
Les signataires du début étaient : D. H. Crick, recteur de Stoke sur Trent; F. G. 


pasteur de St Cuthbert's, Londres ; H. M: Dale, pas et 


Le rév. F. H. Brabant, pendant onze ans aumônier È HONTE : S) = 
de Wadham Gollege, Oxford ; le rév. J. P. Briscoe, rec- | Peer ne SU NN 
; s : É 


teur de Bagborough, Taunton ; Chan. S: €, Carpenter, ER -Dakià 
Maître du Temple ; le rév. Maurice Child, secrétaire gé- : L 
néral du Congrès anglo-catholique ; le chan. Stuart 


pasteur de St Augustines, | 
A. GC. Deane, chan, à Windsor ; chan. E. R. Prit 


teur de St Bartholemew's à Brighton; F. L. Donalds 

; A chan. de Westminster ; chan. J. A, Douglas, past 
a q) ne Times és 10. 31), sous la rubrique Extraits | st Luke's, Peckaam ; chan. J. C. V. Durell, re 
nee suivantes se PEucharistie », publie les | Gupham;: RP: ArtEardley-Nisiob des 36 Alba 
« Il est difficile de savoir quelle valeur attacher à cer- M. P. Gillson, pasteur d’All-Saints’ à Clifton., 

taines signatures du manifeste sur la Doctrine eucha- H, L. Goughe, chan. de Christ Church; A. Gui e 
ristique. Aïnsi, le D' A. J. MacDonald à dernièrement | directeur de Culham College à Abingdon ; E. K. G 
publié un livre intitulé La doctrine évangélique sur la | milton, pasteur de St Pauls, Wilton Place ce 
que Communion. Dans ‘la première étude contenue Dr ©. Hardman, recteur de Chislehurst ; Fr. À. G. 
dans cé livre, l’archidiacre Hunkin conclut que Notre- S. S. M. Kelham ; F. B. Heiser, Re de St 


Seigneur n'a prononcé aucune parole semblabl € \ BR idi 

est mon Sang » sur le calice si la dernière Cane : il LE | CoHege à Birkenhead; H, S: B, Holland, achats 
qu’on prenné à la sainte Communion le calice séparé- É Warwick ; chan. J. GC. H. How, nn à 
ment, en ne faisant sur lui qu'une simple action) de | R. W. Howard, dir: dé Liverpool College; F. P. Hugu 
grâce et que, des paroles de la Consécration, soit exclue pasteur d'Easthbourne; B. C. Jackson, missionnaire diocésh 
toute allusion au calice, Or, bien que le Dr MacDonald d'Exeter; DT E. O. James, pasteur de St Thomas à Oxfo 
avertisse que « chaque écrivain est responsable de ses FT: nent James, recteur de Millbrook ; A. T, 3} 


propres jugéments », il récommande néanmoins le livre kins, pasteur de Broxbourne ; W. E. Kép Féctetit 
; sn. 


comme étant l'exposé de l'interprétation évangélique à SE : 
pendant les siècles passés. I1 faut donc en conclure Que SPRICE 0 ARR) D° T° A ER REC 


À 

P 
lés opinions de l’archidiacrée Hunkin sont à prendre | Worcester ; R. G. D. Laifan, Queens College; Gers ) 
comme un supplément du Nouveau Testament pour cette | chan. W: E. Luytlens, de TOratory House, Gambrid 
interprétation. Ensuite, le D: . MacDonald recommande | H. McGowan, pasteur d’Aston, Birmingham; R. Mckl 
ss ee dé l’archidiacre Storr, un autre si- | archidiacre de l'île de Wight ; chan. W. A. M cl 
gnataire du manifesté, qui à son tour fait l'éloge de asteur de Wakefeld : évôt F. B. M hidid: 
Pak hidia pasteur de akelield ; prévôt F. B, Macnutt, archidix) 
trchidiacre Hunkin pour « son chapitre admirable ». de Leicester ; chan. W. R. Matthews, King's 


È Lui-mêrme ést iricertain si Jésus a bien voulu instituer : : 
à un rite permanent, Que veulent-ils alors dire, ces gentle- | Londres ; E. D. Merritt, pasteur de St Michael's, 
Men, en meéttant leurs signaturés sous le manifeste ? — Town; chan. I. Monroe, pasteur de Wimbled 


Rév. À. E. Mons, St. David’s College, Lampeter. » C. B. Moss, vice-principal du coll. St Boniface av 


. Moulsdale, principal du coll. St Chad 
# R. Musselwhite; pasteur de St John's à 
, Kent ; chan. S, L. Ollard, recteur de Bainton ; 
Palmer, pasteur de St John's à Newport ; R. O'Gor- 
ower, pasteur de Forton, Gosport ; W. Talbot Rice, 
ur de St Paul's, Onslow Square, Londres ; J. H. Ri- 
ls, archidiacre d'Aston ; C, H. Ridsdale, archidiacre 
loucester ; G. D. Rosenthal, pasteur de St Agatha’s 
arkbrook ; A. G. Gordon Ross, pasteur de St Mark’s 
indon ; J. Salwey, pasteur de St John's à Eastbourne; 
I. Sanders, pasteur à Fast Twickenham ; G. F. Say- 
recteur de Holy Trinity à Marylebone; chan. 
Æ. Scott-Moncrief, pasteur de  Buxton ; chan. 

Smith, principal du collège théol. d'Ely ; H, Spence, 
antre du York Minster ; J. J. G. Stockley, chan. de 
ld ; J. E. G. Sweetnam, pasteur de Taunton ; 
. K. Talbot, du couvent de la Résurrection, Mir- 
; Tissington Tatlow, recteur d’All Hallows à Lon- 


t Agatha’s, Birmingham ; C. D. Waddams de St Ca- 
ñe’s College, Cambridge ; S. J. Nisbet Wallace, 


Church ; A. L. Wright, pasteur de St Mark's, 
icester ; H. E. Wynn de Pembroke College à Cam- 
dge (1). 

ss 


COMMENTAIRES 


claration susceptible d'interprétations contradictoires. 


Le Tablet du 17. 10. 31 cite une critique de 
déclaration qu'on vient de lire, parue dans 
revue Record, organe de la section évangé- 


Le Times (17. 10. 81), sous le titre « Doctrine eu- 
ique ; une opinion dissidente », publie encore une 
claration où plusieurs anglicans exposent les raisons 
ar lesquelles ils n’ont pas voulu signer. 
n voici la traduction : - 
Tandis que tous ceux qui apprécient la valeur de 
entre les peuples chrétiens doivent avoir des sen- 
s de gratitude envers les promoteurs de la déclara- 
a publiée la semaine dernière concernant la Sainte 
#Wmmunion, en raison des efforts sincères et intenses 
x favoriser l'accord là où les controverses ont si sou- 
It constitué la note caractéristique, et tandis que la 
idence et la modération avec lesquelles cette déclara- 
1 à été écrite montrent un effort d’unir des points 
vue © és, nous, les soussignés, nous nous: croyons 
ligés, eu égard à l'importance suprême et fondamentale 
“sujet, de déclarer brièvement pourquoi quelques-uns 
ompris ces soussignés) ne pouvaient pas signer la 
ration malgré l'invitation qui leur avait été faite 
urquoi nous ne pouvons pas considérer la décla- 
on comme une solution des difficultés auxquelles elle 
e. Elle contient certains passages qui évidemment 
nt se lire en plus d’un sens, elle en contient quel- 
s-uns qui semblent être d'un caractère purement spécu- 
f et quelques autres que nous ne pouvons pas mettre 
Haccord avec la doctrine du Nouveau Testament. Dé- 
\nt ardemment l'unité, nous sentons qu'elle ne peut 
is s’obtenir par l’assentiment donné à des déclarations 
biguës sur des matières d'importance vitale ou à des 
larations en conflit avec le Nouveau Testament. 
lév. C. S. CarTer, principal du Collège missionnaire 
“Bible Churchmen à Bristol ; vén. W. L. Parce, archi- 
re de Chester ; rév. H. G. Cragrrer, pasteur de St 
re à St Albans ; rév. H. Drown, pasteur de St Jude 
ldmay Park; rév. T. W. Greerr, principal de 


w. Isaac, secret. de la Church-Pastoral-Aid Society ; 
R. Kennert, chan. à Ely ; rév. ÆE. L. Lanesrow, 
de Sevenoaks ; rév. G. T.i Manrey, pasteur de 
Luc à West Hampstead ; rév. R. Mencer Wilson, se- 
le gén. de la Religious Tract Society; préb. 


:G. Moore, pasteur de St Pierre à Hereford ; vén. 
& Mnonre, archidiacre de Macclesfield ; D° A: Luxyx 


M, chan. hon. d’Ely. 


D 


lique de l'Eglise anglicane et donc de la Basse- 


nm Hall, Sheffield ; DT N. P. Williams, chan. de’ 


| John's Hall à Highbury ; prébendier HimnE ; rév. 


Eglise. Nous traduisons cet extrait : 


Pour montrer ce qu'il y a de chimérique dans ce 
would-be compromis, il est utile de lire le mémo- 
randum avec les lunettes d’un anglo-catholique 
avancé, en l’interprétant de son point de vue avec 
une honnêteté parfaite, « Puisque l'Eglise a raison 
de considérer l’Eucharistie comme l'acte le plus 
sacré de son culte ($ 1°‘), je ne puis pas avoir tort de 
le célébrer chaque jour et d’en faire chaque dimanche 
la grande solennité. » J’assurerai donc à 
la présence du « Seigneur comme le ministre réel » 
du Sacrement ($ 2) et je leur enseignerai que la 
consécration des éléments est le moment suprême 
de la cérémonie, puisque « c’est l’acte du Seigneur 
inaperçu » ($ 3). Je leur enseignerai également que 
les éléments consacrés sont, par « la volonté de Dieu, 
chargés d’une signification et d’une destination 
nouvelles et spirituelles, étant les signes extérieurs 
et visibles du corps et du sang du Christ » (x) ( 4), 
et par conséquent dignes d’adoration. Je leur 
dirai que cette présence est assurée par la Volonté 
divine ($ 5) même si parmi les assistants il n’y 
avait pas un seul croyant, et que, puisqu'il est « es- 
sentiel qu'il y ait réception des éléments » ($ 6), il 
suffit que. cette réception se borne à mon servant 
et à moi-même. Je leur enseignerai encore que 
« l’objet de la célébration est de montrer ouver- 
tement la mort du Seigneur » ($ 7) et que le grand 
moment de celte présentation est l'élévation de 
l’hostie, devant laquelle ils devront se prosterner, 


Conformément au $ 8 je leur enseignerai encore 


que « Notre-Seigneur a porté son sacrifice en la 
présence, sans aucun voile, du Père » et qu'il y 
exerce 
Puis je leur dirai ($ 9) que l’Église catholique est 


« mandataire de Dieu dans le monde » pour assurer 


leur rédemption et que ceux qui ne sont pas dans 
l'Eglise ne trouveront pas cette rédemption. 

Et de plus, le $ 10 me permettra de dire que 
1’ « Eucharistie est le Mémorial que Dieu nous a 
commandé de célébrer devant la Majesté divine. », 
et qu'ainsi nous présentons à Dieu ce Sacrifice de 
lui-même que le Christ présente toujours dans le 
ciel. 

Nous nous permettons de dire qu’il n’y a pas un 


mot dans la déclaration qui ne justifie cette inter- 


prétation et nous demandons bien franchement 
quel résultat heureux on peut attendre de ce fait que 
les évangéliques, niant chacune des déclarations 
précédentes, ont mis leurs noms au bas du docu- 
ment, L'intention visible est que cette déclaration 
puisse être susceptible d’interprétations 
toires. Lorsque les hommes d'affaires rédigent un 
prospectus comportant des interprétations contra- 
dictoires, on les accuse de fraude et devant la jus- 
tice ils peuvent être sévèrement punis. Nous savons 
que la publication de cette déclaration n’engage pas 
d'intérêts financiers et que naturellement toute 
intention de tromper en est absente. 

Mais nous affirmons très énergiquement qu'elle 
peut avoir les conséquences les plus trompeuses. 


Le Tablet ajoute : 


Lorsque le Tablet (par exemple à propos des Con- 
versations de Malines) a regretté les déclarations 
équivoques de la croyance anglicane, on nous a fait 


(r) Au lieu des mots « les signes extérieurs et visibles », 
la déclaration porte « le Sacrement ». (Note de la D. C.) 


mes fidèles 


continuellement sa puissance propitiatoire. 


contradic-: 


des reproches sévères, Ù is 
usé d'un langage aussi tranchant que celui 
du Record avec son « intention visible ». Peut-être 
4es hommes de la Haute et de la Large Eglise vou- 
dront-ils accepter d’une critique de la Basse Eglise 
“ce qu'ils ont refusé d'accepter de nous-mêmes. 


Déclaration méritoire, 
mais hautement inadéquate et dangereuse. 


De la revue anglo-catholique The Church 
Times du 9 octobre 1931, sous le titre. « Unité 
eucharistique » : 


On a publié cette semaine un document au sujet 
de la Doctrine eucharistique et qui a été, nous le 
savons, pendant un certain temps en circulation 
privée. Se 

Les signatures que porte le document sont remar- 
quables non pas tant par leur nombre que par la 
diversité exceptionnelle des opinions représentées 
par les signataires. - 

On y trouve les noms de plusieurs évangéliques 
suréminents, un nombre de savants catholiques (x) 
bien connus et de prêtres, enfin le chanoïne C. E. 
Raven. S'il existe quelque fondement solide d’unité 

au sujet de la doctrine sacramentelle, entre la 
propagande révolutionnaire largement répandue du 
chan. Raven et les croyances plus traditionnelles 
‘de la plupart des autres, nous pouvons, en effet, 
wemercier Dieu de cette découverte et prendre cou- 
rage pour l'avenir de l'Eglise d'Angleterre. 

La Déclaration a été composée par un groupe 
-de personnes; elle est le résultat d'une confé- 
rence tenue à King's College, Londres, en automne 
dernier. On nous informe qu’elle est maintenant 
œubliée pour trois raisons précises: d’abord pour 
- montrer que l'Eglise d'Angleterre n'est° pas si 
_ désespérément divisée en soi que des partis intéressés 
Ke soutiennent habituellement ; ensuite, pour prou- 
ver que l'unité sous-jacente de la pensée et de la 
pratique anglicane des différentes écoles est en réa- 
dité bien plus grande que ne le sont les différences 
encore existantes entre ces écoles; enfin, pour sti- 
muler la juste manière de discuter les problèmes 
actuels et pour décourager les controverses mal- 
saines par un effort destiné à faire découvrir et 
<omprendre les pensées et opinions des adversaires. 

Ces raisons sont dignes de louanges. 

Depuis longtemps nous sommes convaincus que 
es controverses anglicanes sont en grande partie 
dues à des malentendus et à des soupçons qu’un 
peu de charité et un peu d'intelligence pourraient 
faire disparaître, de même que les études plus per- 
sonnelles de l’enseignement de l'Eglise, menées avec 
une pieuse loyauté envers les principes, pourraient 
prouver l'existence d’une unité profonde entre les 


membres de l'Eglise d'Angleterre appartenant à des 1 


-écoles qui superficicilement se trouvent en opposi- 
tion vigoureuse, 

Nous rappelons avec gratitude que cette convic- 
tion est renforcée par les impressions qui se 
dégagent du document en cause, Tout en acceptant 
ses termes, il est nécessaire ‘de faire certaines cri- 
tiques et restrictions, mais c’est exclusivement avec 
Satisfaction que nous pouvons considérer sa teneur 
générale. 

Si, comme nous l’avons déjà suggéré, il est pos- 


(x) Ne pas oublier que pour l’auteur ce qui est anglican 
de la Haute Eglise est catholique. (Note de la D. G.) 


Pourtant nous n'avons jamais 


-dans laquelle il faut trouver un fondement d’ 


sible de penser 
tout ce qui est conte 
de réconciliation entre 
clairement indiqués et l'Eglise d’Angleter 
entière peut manifester une gratitude immense 
sa publication, [...] 
Les points qu’une obligation quelque peu ir 
force de critiquer dans un document d’un. 
mérile concernent en partie les mots et en. 
substance. RE 
Les locutions surtout ont besoin d’ 


à 
7 
% 
6 


être ex: 


laquelle on fonde des espoirs de réconciliatic 


entre les théories opposées. En 
Ainsi, nous rejetons l'affirmation que le sa 
fice du Calvaire a été « complété » par la Rés 
tion et l’Ascension. Le sacrifice chrétien n’est. 
plet d'aucune façon si les fidèles ne se nour 
pas de la Victime, C’est là un des points € 
avec une fermeté conciliante par l’évêque de C 
tar dans son livre important The Fullness of 


la Croix du Christ et à la célébration euchari 
des principes généraux, négligés mais lumine 
sacrifice. Nos critiques de la Déclaration en ce 
concernent probablement la terminologie ; m 
terminologie d’une définition théologique € 
celle-ci doit être correcte. FT 

L'affirmation que la consécration de l’Eu 
est l’acte du Christ « répondant à la prière et 
tion liturgique comme un tout » est plus sér 

Naturellement, cette déclaration, prise en 
même, peut parfaitement se soutenir. Notre obje 
vient précisément de ce que, dans la situatior 
tuelle de la controverse, elle ne sera jamais pr 
elle-même, mais qu’on lira sous les termes des 
entendus nullement désirés ; et les promoteurs 
la déclaration auraient dû prévoir les malen 
inévitables de cette clause. L’Eglise orthodoxe a 
étroitement l’acte de la consécration à la répor 
Dieu, à l’invocation du Saïnt-Esprit sur les élémen 
L'Eglise occidentale, et sur ce point certai 
l'Eglise d'Angleterre, attribuent la consécratio 
éléments à la récitation au nom du Chris 
propres paroles de l'institution. 

Si, dans ce monde comportant les donn 
temps et d'espace, le pain et le vin de l’Euche 
de non consacrés deviennent consacrés, on ne 
pas entièrement exclure l'élément temps. S'i 
en quelque sens, un changement comme l’ad 
déclaration présente, il doit y avoir un m 
où ce changement a lieu, Il est inévitabl 
la clause citée puisse être compromise ct 
une adhésion des signataires à l'opinion 
tement défendue par le texte du Prayer Book Tex 
et non moins fortement rejeté par la majorité | 
catholiques. anglais : à savoir que le mom 4 
changement doit autant que possible être dissocié | 
paroles du Christ et doit être laissé vague et indék 
miné dans la plus large mesure possible. Ni 
sommes sûrs que ce n'est pas là l'intention de. 
tains signataires catholiques de la Déclaration u 
est bon que le public en soit informé. | 

Mais la difficulté de toutes Ja plus sérieuse = 
cela n'est pas surprenant — concerne la façon 
traiter la question de l'effet de la consécration, 1! 
demment, dans un document visant à marqu 
degré de l'accord, il était nécessaire de touche) 
légèrement que possible au sujet de la prés® 
réelle. 11 était déjà d’avance probable que toute 
claration d’accord sur cette matière devait du} 
de vue catholique errer par insuffisance, Mais ül 


Û 
[A 


> dire que la foi catholique va plus 
que la limite où certains signataires d’autres 
oles d'opinion sont capables d'aller. Autrement, il 
t sûr que d’autres membres du public, moins bien 
formés, en déduiraient et supposeraient que les ca- 
1oliques sont satisfaits de ce qu’en fait ils ne peuvent 
eonsidérer que comme une déclaration très incom- 
ète sur ce sujet ; il en résulterait conséquemment 
s déceptions ultérieures et des récriminations sub- 
entes. 
Si nous attirons l'attention sur le caractère hau- 
ment inadéquat de la clause qui dans la déclara- 
n s'occupe des éléments sacrés, c’est simplement 
uniquement pour réduire au minimum le danger 
iclus dans cette conception erronée. 
La déclaration dit, en faisant un usage plutôt ma- 
iadroit du mot « réel », lequel dans ce contexte a un 
sens technique précis, que la consécration « a un 
el réel, puisque les éléments consacrés sont main- 
nant par la volonté de Dieu chargés d'une signi- 
tion et d'une destination nouvelles et spirituelles, 
t le sacrement du corps et du sang du Christ ». 
r ce qu'ils disent, ces mots sont littéralement 
s ; mais combien ils sont inadéquats pour expri- 
er la vérité, un catholique seul, sans doute, le peut 
vrécier. 
a signification et la destination des éléments con- 
crés dépendent de ce que Dieu a voulu que les 
ments soient ; jusque-là la déclaration a raison. 
s l'ambiguïté de la définition qu'on donne de la 
jure de ces éléments est patente pour quiconque 
au courant de la théologie et de l’histoire reli- 
ise. Un parti prendra la formule dans un sens, 
autre dans le sens opposé. Ces paroles appar- 
nnent à la catégorie des paroles-passerelles qui ont 
bparence de joindre les deux bords d’un abîme, 
is qui, en fait, ne peuvent même pas porter le 
ïids d’un seul passant. 
Des mots seuls ne créeront 
ngendreront plutôt des querelles. 
Nous insistons sur ce que la franchise et la pru- 
rence exigent, car lorsqu'il est nécessaire pour 
btenir l'accord d'employer des formules ambiguës, 
faut ajouter également quelque déclaration sur le 
}ésaccord qu'elles récèlent (x). 
} Nous ne désirons pas que la dernière situation de 
r controverse eucharistique devienne encore pire 
e la première (2). | 


pas l'unité, ils 


F H. T. Knight de Shortlands répond dans The 
ch Times (16. 10. 31) par une lettre dont nous tra- 
ns le passage suivant : j 
- Monsieur, en vous remerciant de tout cœur de votre 
e sur notre Déclaration, permettez-moi de vous dire 
était étranger à notre but d'aborder n'importe quelle 
Aversité d'interprétation. Car la tentative a été conçue 
ons Ja conviction qu’un accord des différences était 
Hbmplètement futile et que tout effort ultérieur devrait 
2 des accords réalisés par des lignes positives et 
istructives : il n'y a donc pas de négations dans notre 
laration [..….]. » < = 
5) Un certain M. N. E. Egerton Swann de St Michael’s 
se (Londres) écrit à son tour au rédacteur du The 
hurch Times (16. 10. 81): ; 
“« Tous, parmi nous, pourrions facilement donner notre 
ntiment à la Déclaration récemment publiée sur la 
ÿance dans la Doctrine eucharistique. Ce qui est dé- 
gréable dans tous ces manifestes, c'est que nécessairement 
sont l'œuvre d’un groupe d'hommes d'un nombre li- 
qui se sont unis de par leur propre autorité. Ceux 
nt des idées personnelles sur le sujet particulier en 
se et qui, pour une raison quelconque, n'ont pas reçu 
vitation à prendre part à l'initiative du groupe, 
ent avoir un sentiment désagréable en estimant ina- 


RHONE ES Déclaration heureuse, 


| la diversité de son interprétation est une bonne chose. 


Le Times du 8 oct. 1931, dans un article de fond 
sous Je titre « L'Unité religieuse augmente », écrit: 


[...] La diversité et le caractère représentatif des si- 
gnatures obtenues par la déclaration montrent à quel point 
il y a, parmi les hommes d'Eglise, un accord qu'on aurait 
à peine osé espérer aujourd’hui et qu'on aurait certaine- 
ment pas enregistré il y a quelques années. 

Il est vrai que tous les signataires n'attachent pas pré- 
cisément la même signification à chaque proposition de 
la Déclaration (1) et qu’il n’existe pas entre eux une iden- $ 
tité parfaite de croyance. Mais ceux qui ont composé 
cette déclaration étaient assez sages pour comprendre 
que le fait de cette variété doit être admis plutôt que 
déploré, : FEES 

Ces différences continueront nécessairement d'exister en. 
cette vie, à moins que les hommes et les femmes cessent 
de penser. É 

Nécessairement la vérité dépasse incommensurablement 
la plus forte puissance de perception concédée à un in- 
dividu ; des parties de la vérité discernées avec clarté . 
par ceux qui ont un certain tempérament ou une cer- ; 
taine habitude intellectuelle seront complètement invisibles PSS, 
à d’autres. : $ Fe, 

Le fait d'admettre ce fait capital de la nature humaine 
a toujours été une source de force pour l'Eglise an- AN 
glaise, qui a permis une diversité d'opinion à ses mem- 
bres dans leur recherche commune de la vérité, au lieu 
de s’efforcer d'établir une uniformité rigide et irréelle 
par une contrainte extérieure. [...] : 


Ve 


Protestation de laïques anglicans contre la Déclaration. 


La’ protestation suivante, portant 20 signa- 
tures, qui appartiennent toutes, excepté une 
(celle de M. Gladstone), à des membres de l’as- 
semblée nationale « de l'Eglise d'Angleterre », 


À RER 


déquate et non satisfaisante une déclaration qu'on les 
presse d'accepter. En ce cas, bien qu'il n'y ait pas dans 
la Déclaration publiée de proposition sur quoi je diffère, 
si on me le demandait, je ne pourrais pas la signer, 
car il me semble qu'elle ne s'occupe pas (et il aurait 
été tout à fait facile de s’en occuper) du point essentiel 
de notre controverse ; de plus je ne le pourrais pas parce. 


qu'elle semble calculée, grâce à ses omissions, pour en- 
courager Jes opinions malheureuses. Bref, je pense que 
s'il fallait faire la chose à tout prix, il aurait fallu la 
faire beaucoup mieux. Comme elle est, la Déclaration est 
spécialement faite pour suggérer les idées de: Etre « 
sence réelle » [...]. RE : 

(x) La lettre suivante montre avec quelle facilité la 
mentalité actuelle se contente des oppositions existant * 
entre telle et telle « croyance ». Elle est publiée dans le 
Times (12. 10. 81) sous la rubrique « Extraits de lettres » 
et sous le titre « L'Eucharistie » : à 

« Dans un article de fond du Times du 8-octobre sur 
la déclaration concernant l'Eucharistie, il est dit que 
« tous les signataires n’attacheraient pas précisément le 
même sens à chaque proposition de la Déclaration ». Il 
est certain que cela en diminuera la. valeur en beau- 
coup d'esprits. Mais par contre est-ce que cela n'en aug- 
mente pas l'importance ? Pourquoi avons-nous maintenant, 
pourquoi le christianisme a-t-il toujours eu iant de chris- 
tologies ou d'essais d'explication du Christ ! Naturelle- 
ment c'est parce qu'il a tant d’aspects qu il défie toute 
explication. Comme l'expérience chrétienne de la Sainte 
Communion nous l'enseigne : « Tout Jésus n'est-il pas 
dans le dernier Souper ? » [en français dans le texte] 


S'il en est ainsi, ne doit-il pas en être de même ds 
en ce cas ? Son Mémorial augmente aimsi Sa gloire. — Pi) 
Chanoine D. S: Gux, Sherwood, Warwicks Bench, Guild- fs + 


ford. » = 
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res 


montre que la Déclaration publiée plus haut | 


est loin d'obtenir les suffrages de tous les an- 
glicans. 

Du Times (r4. ro. 31), sous le titre « Nou- 
velles ecclésiastiques ; la Doctrine eucharis- 
tique » : 


Nous nous inquiétons sérieusement au sujet de 
la Déclaration où manifeste que le chanoine 
H. T. Knight a publié dans les colonnes du Times et 
qui a trait à la Doctrine eucharistique. Ce sujet n’a 
pas un intérêt exclusif pour le clergé, et nous dési- 
rons remarquer que la Déclaration ne représente pas 
l’attitude ou les convictions d’une partie impor- 
tante du laïcat anglican et que, d'après notre juge- 
ment, elle diffère sérieusement, et en des détails im- 
portants de l’enseignement de la Sainte Ecriture, 
des professions de foi et des règles autorisées de 
notre Eglise. : 


Sir Tuomas Inserr ; Mr A. Mrromezz ; H. B. Barkworre ; 
Mme Bates; Mr F. J. Crank; général de brigade 
,G- A. Daze; Mr F. W. Gr; S. H. GLapsrone ; 
_ H. J. Guest; Sir Joux Haszam; Mrs D. W. Hnpe; 
Roserr Homes ; général de brigade G. Kyrrin-TaxLor ; 
le major W. W. Macrmerson ; Mr T. A. Nerpnau ; prof. 
BErEsFrorp Pire ; ‘Douairière Mrs Rogerts; P. H. 
Ware ; J. E. Wizerr ; DE EF: W. Wirzway. 


M 


ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 1 août 1931. 


ALLEMAGNE. — Berlin: Manifeste des catholiques alle- 
mands pour la paix, portant les signatures de 26 associa- 
tions, en réponse à la déclaration du 8 avril de 16 grou- 
pements catholiques français. 


Jeudi 17 septembre. 
* Sair-Sièce. — Lettre apostolique Providentissimus Deus 


proclamant le cardinal saint Robert Bellarmin, S. J., doc- 
teur de l'Eglise universelle. 


Jeudi 1° octobre, 


- France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. du 


protocole annexe à la convention de commerce et de 


navigat. du 30. 1. 9 signé à Belgrade le 12. 3. 30 entre 


IR France et la Yougoslavie (J. O., 11. xx. 81). — 


Décret (prés. du Cons.) par lequel M. Joseph Dresch, 
recteur dé l’Acad. de ‘loulouse, est nommé recteur 
de l'Acad. de Strasbourg et directeur du service de l’in- 
struct. publ. à la direction générale des services d’Al- 
sace et de Lorraine, en remplacement de M. Christian 
Pfister, mis à la retraite (J. O., 2. ro. 31). — Cire. min. 
Trav.) concernant les conventions à intervenir “entre les 
Gaïsses d'assurances sociales” et les établissements hos- 
Pitaliers (J. O., 4. ro. 31). 

BuzGartE. — Soÿia : Le Conseil des ministres décide de 
suspendre les payements au titre des réparations en at- 
tendant qu'un accord soit intervenu entre les négociateurs. 

Cuve. — Des soldats chinois pillent les villages de 
Pako-Tchou «et de Tsin-Tao, près de Tie-Ling et tuent 
300 à 4oo habitants. | 

ESPAGNE. — Madrid : Les Cortès constituantes accordent, 
par 160 contre 121, le droit de vote à tous les citoyens 
de lun et l'autre sexe ayant 23 ans accomplis. — QOu- 
verture de l’Assemblée économique nationale. 

Erars-Unis. — Syracuse : Mort du chimiste Lucius Lin- 
coln van Slyke, âgé de 72 ans, connu par ses travaux 
sur le lait et les produits butyreux. 

GRANDE-BRETAGNE. — Glasgow : Manifestation 


| B > 1 de chô- 
meurs, qui se livrent au pillage (1®:3 oct.). 


. Neue Presse, organe du parti 


« 
TR 


Londres : Mort de Sir Basanta Mullick, 
le 2. 8. 68, ét. à Calcutta et à Cambridge, p 
d'impôts au Bengale depuis 1890, juge de distric 
juge adjoint de la Haute Cour de Calcutta, r912, 
baronnet en 1920, membre temporaire du Conseil exéc 
de Bihar et Orissa, avr. 1928, membre du Conseil d'E 
pour l'Inde, août 1929, incinéré le 5 oct. <a 
Porocns. — Varsovie : Ouverture de la session 
naire de la Diète. 
RoumanNE. = Bucarest : 27° conférence interparle 
taire (1-7 oct.), sous la présid. du prof, Dimitri Po 
peiu, prés. de la Chambre roumaine ; les délégués 
25 Parlements y assistent ; résolutions en faveur du t 
sarmement inspirées du principe de l'égalité des d 
et des devoirs des Etats et tenant compte de V'art. & 
pacte de la S. D. N. ; en faveur de l'initiative de la 
des armements formulée au cours de la récente assem: 
blée S. D. N.; en faveur du régime fédéral de l'Eun 8 ; 
elle décide qu'une commission préparera un rapport d 
la création d’une force internat. au service de la S.: a 
5 44 


‘ 


ToHÉCOSLOVAQUIE. Olmütz : Assemblée de l'épis 
pat. tchèque ; elle décide de ne plus reconnaître le € : 
ractère catholique d'une série de journaux édités pa 
l'Association de presse catholique, parmi lesquels là Pra | 

chrétien-social ; ‘de ‘dé: 
collaborer 3; dé 


fendre aux catholiques de les lire et d'y 
priver le prof. Mgr Magerl de tous ses titres et cha 

et de le suspendre ainsi que le DT Mgr Schanda, À 1 
à la Faculté cath. de l'Univ. tchèque de Prague ; de dis- } 
soudre l'Association du clergé” allemand romain-catho-) 
lique dans l’archidiocèse de Prague, en raison de sont 
attitude lors de la destitution de Mgr Kordac, arche. de 
Prague, notifiée par Mgr Ciriaci, nonce apostolique. 


Vendredi 2 octobre. 


SaINT-Sièce. — Encyclique Nova impendet sur la. 
économique, sur les effets du chômage et sur l'in 
tant progrès des armements (D. C., t. 26, 539). 

FRANCE. — Paris: Mort de Don Jaime de Bour 
duc de Madrid, né à Vevey (Suisse) le 27. 6. 70; 
de Don Carlos, 1848-1909, et de sa première femm 
Marguerite, née princesse de Bourbon de Parme, née 
1. 1. 47, mariée Île 4. 2. 67 et morte le 29. x. 
anc. colonel russe, chef des carlistes d'Espagne (cf. D 
t. 26, 699). — Mort du R. P. Ambroise Gardeil, D 
nicain, né à Nancy le 29. 3. 5g, prof. de philosop 
et de théologie au couvent d’études générales de la 
vince de France, 1884-1011, régent des études dudit 
lège théologique, 1893-1911, maître en théologie, cô 
à la Revue thomiste, 1893-1919, à la Revue des science 
philosophiques et théologiques, au Dictionnaire de thé 
logie catholique de Vacant et. Mangenot; auteur de Zal 
crédibilité et l'apologétique, 1912 ; Le Donné révélé eth 
théologie, 1910; Somme de la vie surnaturelle d'aprè 
S. Th. d'Aquin. E x 

ALLEMAGNE. — Berlin : Les sections allemandes du Con: 
Mayrisch, de la Chambre de commerce internat. et d' 
l'Association pour la S. D. N. constituent un groupemt 
pour l'étude des relations franco-allemandes. 
Breslau : L'ancien Comité exécutif socialiste 
décide de former un nouveau parti : le parti des où 
socialistes, plus radical que le parti social-démocrate ÿ - 
comprend six députés. $ A 

EsPaGnE. — Madrid : Les Cortès constituantes adopter 
l'article de da Constitution qui à trait au statut I 
famille et qui établit le divorce. M 

GRANDE-BRETAGNE. — Southgate (Middlesex) : Mort € 
“Sir Thomas Johnstône Lipton, né à Glasgow le 10. 5.154 
d'origine irlandaise, gagna son pain depuis l’âge de 9 an! 
émigra en Amérique en 1865, ouvrit une boutique © 
comestibles à Glasgow, 1871 ; 9 ans plus tard il: avait dW 
magasins dans toutes les villes importantes de la Grand 
Bretagne, possesseur de nombreux champs de thé à : Ceyle 
depuis 1889, fit un don anonyme .de 25 000 £ pour 
dîner de »00 000 pauvres de Londres lors du: jubilé « 
diamant de la reine Victoria, essaya en 1899, 19017, 190 
1979, 1930, avec ses yachts Shamrock, de gagner la cou 


d'Amérique, fondateur de nombreuses œuvres de bi 
faisance. 2 | 
IR£ANDE, — Dublin : Mort du Rév. John Mason Harde 
ét. à Trinity College de Dublin, pasteur de St Matthew/! 
Dublin, 1895-98, directeur de Kilkenny College, rg07-* 
principal-adjoint au collège de théologie de Londr 
1914-22, évêque de Tuam, Killala et Achonry depuis 192! 


. = = 


An Introduëtion to Ethiopie Christian Literature ; 
Didascalia en éthiopien et le Psalterium iurta Hebraeos 
ronomi, collaborateur au Dictionary of Christ and the 
 Gospels de Hastings. 

… Jrazre. — Pérouse : Session de l'Union 
associations pour la S. D. N, (2:6 oct), 


internat. des 
éani £ les 
légués de 24 nations ; délibère sur la convocation d’une 
érénce économique internat, sur la propagandg pour le 
armement, sur Ia situation de la Géorgie, sur la 


nales, sur l'interdiction absolue de la guerre fhimique, 
r l'annulation des emprunts accordés à un Etat qui 


pacte. 
He. Samedi 3 octobre. 


P  ArLEMaGNE. — Berlin : Décret-loi interdisant la publi- 
cation des cours du mark et des valeurs. 
… AUTRICHE, — Ried : Ndok Ghelochi, qui tenta d’assas- 
siner le roi d'Albanie Zogou I‘ le 20. 2. 31, est condamné 
‘4 ans de travaux forcés ; Aziz Tchami, son complice, 
st condamné à 3 ans de là même peine. 

— Vienne : 
loi sur les économies. = 
Danemark. — Copenhague : Mort de Car Nielsen, âgé 
de 66 ans, directeur de l'Orchestre Royal, 1908-14, diréc- 
teur du conservatoire-et-de-Hr-Société musicale, compositeur 
de-musique symphonique, notamment des Quatre tempé- 
raments. 
= GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Sir John Simon forme 
"un groupement indépendant de députés libéraux, le parti 
& libéral national », qui soutiendra le gouvernement 
Punion nationale. 
« GRÈCÉ. — Athènes : Ismet pacha, président du conseil 
Furquie, et Rouchdy bey, min. des Aff. étr., s’entre- 
tiennent avec M. E. Venizelos (3-6 oct.). 
= rare. — Rome : L’aviateur Lauro de Bosis lance des 
tracts antifascistes sur la capitale priant le roi de libérer 
le peuple du fascisme. 
ROUMANIE. — Bucarest : Le général C. Dragu, comman- 
nt le corps d’armée de Bessarabie, donne sa démission. 


sr 


Dimanche 4 octobre, 


France. — Aurillac : 68 assemblée générale de la Ligue 
Cathol. du Cantal ; discours du D’ Chibret, du R. P. Yves 
de La Brière, de M. Séjourné et de Mgr Lecœur. 

Fe Meaux : Le Dr Albert Nast, républicain national, 
dépendant, est élu député, en remplacement de M. Phi- 
pe Delabarre, radical-soc., démissionnaire. 


yrénées-Or.), le 8. 9. 57, anc. employé de commerce, 
©. négociant, anc. maire de Montluçon, président du 
conseil général de l'Allier, député de Montluçon, 1902-10 
êt depuis 1914, du parti socialiste S. F. I. O. 

LS Paris : Le coureur à pied Jules Ladoumègue bat le 
record du monde du mille anglais, couvrant les 1609 m. 
n 4 min. 9 secondes 1/5. 

— Suint-Saud : Mort de Marie-Justin-Maurice Coste 
seudonyme : Maurice Talmeyr), né à Chalon-sur-Saône 
1850, ét. chez les Jésuites de Vaugirard ; collaborateur 
Gil Blas, à l'Intransigeant, au Gaulois, au Figaro, à la 
e Parole, au Correspondant, à la Revue des Deux 


l possédés de la morphine ; Les maisons d’illusion ; La 
\nouvelle légende dorée ; Souvenirs de journalisme ;  Sou- 
enirs d'avant le déluge ; La ténébreuse affaire La Ron- 
hŒère : Le grisou; La Cormière ; La vierge sage ; Les 
ÿens pourris ; Entre mufles ; Comment on fabrique l'opi- 
ee : La Franc-Maçonnerie et la Révolution française. 
LE Tulle : Congrès diocésain de l’Union des catholiques 
la Corrèze ; discours de MM. Louis Lacoste, Philippe 
iot, du R. P. Doncœur et de Mgr Castel. * 
ALLEMAGNE. — Hambourg : Le Sénat démissionne à la 


is extrémistés. 


allurgie décident de s'opposer, même par la grève, 
toute, réduction de salaire ; les patrons avaient pro- 
é une réduction de 5 %. # 

Ganana. — Montréal : Mort du R. P. Charles-René 
Île, né à Sorel le 1g. 12. 62, Sulpicien, prof. au col- 


À 


naphoras of The Ethiopic Liturgÿ ; -il édita les | 


D. N. comme garante des droits des minorifés natio- | 


irait à la guerre contrairement aux dispositions du | 


Le Conseil national adopte le projet de 


…— Montluçon : Mort de Paul Constans, né à Néfiach | 


Mondes, à la Revue hebdomadaire, à l'Action Française ; | 
auteur de Sur le banc ; La cité du sang; Sur le Turf; . 


des dernières élections, qui furent: favorables aux 


BELGIQUE. — Charleroi, : Les syndicats: socialistes de la | 


Tège de Montréal, 1885-1893, vicaire à N.:D. de Montréal, 
‘1803-r903, supérieur du collège de Montréal, 1903-13, curé 
de Notre-Dame, 1g13-19, 179 supérieur de Saint-Sulpice 
dépuis le 19. 3. 19. 4 

#iLt. — M. Juan Esteban Montero, conservateur, est 
élu président de la République. 

Cine. — Nou-Chouang : Les troupes japonaisés occupent 
la ville, 

ESPAGNE. — Elections législatives complémentaires dans 
18 circonscriptions ; ælles n'apportent aucun changement 
aux Cortès. | 

JAPON. — Sabishiro Les aviateurs américains Clyde 
Pangborn et Hugh Herndon tentent la traversée du Paci- 
fique ; ils atterrissent à Wenatchée le 5 oct., ayant par- 
couru 7 900 kilom, en 4r heures 13 min. : 

Java. — San-Cristobal : Violent séisme, suivi d’un raz 
dé marée ; 18 villages indigènes détruits, bo victimes, 

LErTronE. — Elections pour le renouvellement de la 
Diète (4-5 oct.) ; les social-démocrates perdent 5 sièges. 


Lundi 5 octobre: 


FRANGcE. — Primarette (Isère) : Mort de Simon Pis 
sonnier, né à Loizy (Saône-et-Loire) le 12. 4: 47, ‘ingé- 
nieur-constructeur de machines agricoles, anc. vice-prés. 
du Conseil général de l'Isère, député de Vienne, 1893-98, 
et 1904-24, du groupe des Républicains de gauche. 

Avrrice. = Vienne : M. Joseph Redlich, min. des 
Finances, donne sa démission. 

Cine. — Nankin : Note du gouvernement sur le conflit 
sino-japonais. 

Erars-Unis. = Englewood (N.-Jersey) : Mort du sénateur 
Dwight Whitney Morrow, né à Huntington le 11.11. 75, 
ét. à Amherst et Columbia, compagnon d'’ét. de Calvin 
Coolidge, membre de la firme bancaire J. P. Morgan et 
Cie, 1914-27, se spécialisa dans les emprunts internatio- 
naux, conseiller du Comité de transport maritime allié, 
févr.-déc. 1918, président de la Commission chargée de 
l'enquête relative aux accusations portées par le général 
de brigade Mitchell contre l'aviation américaine, 1929, 
ambassadeur au Mexique, 29, 10. 
rôle considérable dans la solution des problèmes de la 
législation sur le pétrole, des questions religieuses et de. 
lexpropriation agraire, sénateur républicain de N.-Jersey, 
élu en 1930 en se faisant l’avocat de l'abolition du Prohi- 
bition-amendment, délégué à la conférence  panaméri- 
caine de 1928, à la confér, navale de Londres, 1930 ;, sa 
fille Anne est mariée au colonel Charles Lindbergh. - 

— Washington : 4e conférence commerciale panaméri- 
caine (5-10 oct.), réunissant boo délégués de 21 répu- 
bliques américaines du Nord et du Sud; 19 nations se 
déclarent favorables à une conférence internat. ayant 
pour objet d'étudier les moyens de rétablir la valeur 
monétaire de l’argent ; la conférence vote une résolution 
recommandant aux diverses républiques de faire des con- 


céssions mutuelles en vue de plus grands privilèges 
douaniers. : 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Lords 


vote le projet de loi sur l’économie. : 
Scarborough : Conférence annuelle du Labour Party 

(5-8 oct.) ; motion demandant l’ouverture de négociations 
pour établir les conditions d'annulation des dettes de 
- guerre ; résolutions condamnant la politique monétaire, 
bancaire et commerciale ; réprouvant toute politique pro- 
téctionniste ; condamnant la réduction des allocations- 

chômage et celle des salaires ; demandant l'abolition 
immédiate de la Chambre des Lords ; Geo Laäthan est élu 
président du Comité exécutif. 

Grèce. — Athènes : Echange des instruments de rafi- 
ficat. du pacte d'amitié, du lraité de limitation navale et du 
traité commercial. gréco-turcs, signés à Ankara le 30. 10. 80. 

Marre. — La Valelle : Installation du nouveau gou- 
verneur, le général Sir David Campbell ; l’archevèque de 
Malte, l’évêque de Gozo et les représentants du parti 
nâtionalisté refusent. d'y assister par suite de la, présence 
des ministres maltais. 


Mardi 6 octobre. 


France. Paris : Lord Reading, secrét. d'Etat aux 
Aîff, étr. britanniques, s'entretient avec MM. P. Laval, 
A. Briand, Pierre-Etienne FKlandin et Louis Rollin 
(6-8 oct.). — 34° Congrès de la Maison de la Bonne 
Presse (5-8 oct.) (cf. D. C., t. 26, 623-636). — {° Con- 


27-1930, a joué un 


“bancaire 6-47 - oct. sal À 
Ro. les, à Amster 


grès d'organisation : caire (6-17 
À Paris le 11 oct., se poursuit à Bruxel 


tées : l'organisation du Comité, les travaux en cours, les 
méthodes de rationalisation appliquées à l'ouverture et à 
Ja surveillance des comptes débiteurs et créditeurs. 


2 ALLEMAGNE, — Berlin : M. Julius Gurtius, min, des 
 Aff. étr. du Reich, donne sa démission. 
 Canana. — Vancouver : Mort de Mgr Timothy Casey, 


mé à Saint-Etienne (Charlotte County) le 20, 2. 62, ét, 
* à l’Univ. Laval de Québec, curé de Frédericton, recteur 
de Saint-Jean, élu év. tit. d'Utina et coadjuteur à St-Jean, 
80. 9. 99, succéda à Mgr Jean Sweeny, 25. 3. 1901, 
promu archev. de Vancouver, 81. 7. 12. a 
ÆEsbAGNE, — Madrid : À la suite d'une violente discus- 
sion aux Cortès sur le droit de propriété, M. Alcala 
- da retire. 
\)— Murcie : Mort de Mgr Vincent Alonso y Salgado, 
S& es Ecoles Pies, né à Quiroganes, dioc, d'Orense, le 
© 23. 1. 45, novice et professeur à Getafé, l’Escurial, Léon 
et Séville, premier recteur du collège des Scolopes à 
- Séville, élu év. d’Astorga, 21. 5, 94, transféré au siège 
de Carthagène, 25. 6. 1903, assistant au trône pontifical, 
‘10. 11. 28, ane. sénateur pour la province ecclésiastique 
de Valladolid. < PSE 
Evars-Unis. — Washinglon : Conférence extraordinaire 
éunissant les principaux hauts fonctionnaires de l'Etat 
sous la présid. de M. Hoover, qui propose la création 

d'un institut au capital de 5oo millions de dollars, dit 
le « crédits exceptionnels », qui serait autorisé à con- 
sentir des emprunts à tous les établissements financiers, 
et qui indique que l'entretien avec M. P. Laval portera 
sur le problème des dettes, j ; 
= GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Commission doctri- 
ale présidée par l'archevêque d'York publie une décla- 
ation sur la « doctrine eucharistique » de l'Eglise angli- 


anglicans. 
résident de la Société des mineurs du Yorkshire, 
député pour Hemsworth à la Chambre des Communes 
lepuis 1918. À Lee 
— Underley Hall (Kirkby Lonsdale) : Mort de Lord 


munes, 1886-92, 1895-1906, 1910-29. ; 
Panama. — Panama : Démission du cabinet. 
Russig. — Aux environs de Moscou, assassinat de La- 
:.manoff, un des chefs du Guépéou. 


Mercredi 7 octobre, ES 


» France. — Cire. (7 oct.), décrets (13.8. 31 et 2. ro. 37) 
t arrêté (6. 10. 81) relatifs au baccalauréat de l’enseign. 
secondaire (J. O., 8. ro. 31 ; rectificatif, J. O., 9. ro. 3x). 
| ALLEMAGNE. — Berlin : Publication du 3° décret-loi 
| pour assurer l'économie des finances et pour combattre les 
excès politiques et le déficits — Démission du cabinet 
: H. Brüning. 
\ Ci — Santiago: 7 sous-officiers qui prirent part 


damnés à mort. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi George V signe 
Fordre de dissolution du Parlement, les élections auront 
lieu le 27 oct, — M. Ramsay MacDonald inaugure dla 
_ campagne électorale par un manifeste au pays, où il fait 
‘appel à l’union nationale: Lord Hugh Montague ‘ren- 
£hard, né en 1873, premier chef de l'état-major de l'air, 
- “xgx7, maréchal des forces royales de l'air, est nommé 
É chef de la police métropolitaine, en remplacement de 
x Lord Byng of Vimy, démissionnaire le 24 sept. (cf. D. C., 
1. 26, 700). — Mort du Rev. Alfred William Gough, né 
à Hartshill (Staffs) le 13. 19. 62, ét. à St John's College 
d'Oxford, pasteur anglican à Doncaster, 1885, à Brompton 
(Londres) depuis 1899, vice-président de Ja British 
Workers Ligue pendant la guerre, dignitaire dans la 
Franc-Maçonnerie, prédicateur à l'Univ. de Cambridge, 
1920, président du Comité de protestation chrétienne 
Ÿ contre les persécutions soviétiques (cf. D. C., t. 23, 987) ; 
\ auteur de Life of Christ, 1906 ; Service and Sacrament, 
1909 ; God's strong People, 1915 ; Repentance ond 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse 


ge LA 
pour se terminer à Londres je 17 oct. ; questions tral- 


connu, 


Zamora, président du Conseil, donne sa démission, puis 


‘cane; le document porte 109 signatures d'ecclésiastiques 


— Scarborough : Mort de John Guest, né en 1867, 


Henry Cavendish Bentinck, né en 1863, ét. à Eton et. 
 Christ-Church, Oxford, député à la Chambre des Com- 


aux mutineries de Coquimbo (1-7 septembre) sont con- 


Dial (1889-1897), il publia plusieurs série 
sur bois : Daphnis and Chloe ; Hero and Le 
Œdipus and the Sphinx ; les plus connus « 
sont The Death of Don Juan; The. 
bourg) ; et Montezuma ; depuis 1906 il 
particulièrement de la décoration théâtral 
The Prado and its Masterpieces ; Tilian ; 

Inv£, — Lucknow : Mort du prince : 
Mohammad Taqi Ali, neveu de lancien roi d'O 


Jeudi 8 octobre. 
AusrrALiE. — Melbourne : Mort du génér: 
Monash, né à Melbourne le 27. 6, 65, ingén 
1884, colonel des volontaires, 1913, comman. 
4 brigade d’infant., 1914, prit part à a: 
Gallipoli, major général de la 3 divisio 

sur le front français, 1915, commandant de 
lienne depuis mai 1918, se distingua particul 
la bataille d'Amiens en août 1918, à Bapaume 
court, directeur “général de la démob isatio 
membre du Comité de défense, vice-chancel 
de Melbourne, 1923, prés. du Rotary Club. 
juif pratiquant ; auteur de The Australian 
France, 1918, et de nombreux articles scientil 
Parlement de Canberra et l’Assemblée législative 
toria votent des motions de regrets e © 
‘obsèques nationales. + < 
Cmie. — King-Tchéou : 
avions japonais. _ 
Erars-Unis. — New-York : à 
réserve porte son taux de réescompte de r 1/2 
Poroëxe. — Gdynia: Explosion de gaz 
7 blessés graves. ; BRIE S 
—. Varsovie : Découverte de la centrale du partit 
muniste de l'Ukraine occidentale et de la : 
parti communiste de Ruthénie occidentale ; 
arrestations. © |} - A PES Er NE ONE 
SUÈDE. — Stockholm : Le prix Nobel de li 
pour 1931 est attribué à Eric Axel Karlfeldt, a 
dois décédé le 8. 4. 31. \ : 


Q 


LS 


La ville est bomi 


Vendredi 9 octobre, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le chancelier Heinrich 
constitue son nouveau cabinet, 
ARGENTINE. — Buenos-Aires : M. Ernesto Bos 
des Aff. étr. depuis le 7. 9. 30, donn 
AurricRE. — Vienne : L'assemblée fédéralé réé 
présid. de la République M. Wilhelm Miklas 
contre g3 au D' Karl Renner, social-démocrat 
Japon, — Tokio : Réponse du gouvernement 
chinoise du 5 oct. relative au conflit mandchor 
SUISSE. — Genève : Le gouvernement chinoi 
secrétariat S. D.-N. une demande tendant 
d'urgence d'une session extraordinaire du Conse 
pour régler le conflit sino-japonais : le Conse À 
voqué en session extraordinaire pour le 13 oct. | 


f 
Samedi 10 octobre. 


France. — Paris: Mort du général russe 4 
Michaïlovitch. de Besobrasow, comte Noslitz, 
77 ans, anc, officier du régiment des chevalier 
anc. secrétaire d'Etat privé de l'empereur Nicola 
partisan de la concession forestière Brinner. dite conc 
du Yalow. Ps 
GRANDE-BRETAGNE. — Torquay : Mort de Sir 
Mackennal, né à Melbourne en 1863, études de 
à Paris depuis 1891, première exposition en 1 
ration du Government House à Melbourne, 
auteur d'une Circé, qui le rendit célèbre, 1893 : de 
breux marbres, notamment Oceana, Grief, La Ten 
Eléments, Diane blessée ; grava la médaille © 
rative du couronnement du roi George, sculr 
monument national d'Edward VII, membre de 
royale, 1922. Fa TUE 


